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 Résumé 

 Le présent rapport porte sur le budget de la Force intérimaire de sécurité des 

Nations Unies pour Abyei (FISNUA) pour l’exercice allant du 1er juillet 2019 au 

30 juin 2020 (exercice 2019/20), dont le montant s’élève à 267 918 400 dollars. 

 Ce budget, d’un montant de 267 918 400 dollars, est en augmentation de 4 060 

300 dollars, soit 1,5 %, par rapport à celui de l’exercice 2018/19. L’augmentation des 

ressources demandées tient compte de l’effet net des résolutions 2416 (2018) et 

2445 (2018) du Conseil de sécurité par lesquelles le Conseil a réduit l ’effectif de la 

composante militaire de 946 soldats, augmenté celui de la composante Police de 135 

policiers hors unités constituées, prévu une unité de police constituée comprenant 160 

agents et augmenté les moyens nécessaires, en particulier dans le domaine des 

installations et infrastructures. 

 Ce budget couvre le déploiement de 225 observateurs militaires, 3 620 membres 

des contingents, 185 membres de la police des Nations Unies, 160 membres d’unités 

de police constituées, 167 agents recrutés sur le plan international (dont 1 emploi 

financé à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions)), 86 agents 

recrutés sur le plan national et 34 Volontaires des Nations Unies. 

 La corrélation entre le montant total des ressources demandées pour l ’exercice 

2019/20 et l’objectif de la FISNUA est expliquée dans des tableaux du cadre de 

budgétisation axée sur les résultats, qui présentent une analyse par composante 

(composante Sécurité, gouvernance et surveillance de la frontière et composante 

Appui). Les effectifs de la Force ont été déterminés composante par composante, si ce 

n’est que pour la direction exécutive et l’administration, ils l’ont été en fonction des 

besoins de l’ensemble de la Force. 

 Les explications relatives à la variation des ressources, humaines et financières, 

font référence s’il y a lieu aux produits correspondants prévus par la Force.  

 

  Ressources financières 

  (En milliers de dollars des États-Unis ; exercice budgétaire allant du 1er juillet au 30 juin.) 
 

 

 

Dépenses 

(2017/18) 

Montant 

alloué 

(2018/19) 

Dépenses 

prévues 

(2019/20) 

Variation 

Catégorie Montant Pourcentage 

      
Militaires et personnel de police 155 618,9 154 018,2  137 372,8  (16 645,4) (10,8) 

Personnel civil  35 525,2  35 383,3 36 496,4  1 113,1 3,1  

Dépenses opérationnelles  74 880,7  74 456,6  94 049,2  19 592,6 26,3  

 Montant brut 266 024,8 263 858,1 267 918,4  4 060,3 1,5  

Recettes provenant des 

contributions du personnel 2 738,1  2 837,4  2 872,4  35,0 1,2  

 Montant net 263 286,6 261 020,7 265 046,0  4 025,3 1,5  

Contributions volontaires 

en nature (budgétisées) –  –  –  –  –  

 Total 266 024,8 263 858,1 267 918,4  4 060,3 1,5  
 

https://undocs.org/fr/S/RES/2416%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
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Ressources humainesa 
 

 

 

Observateurs 

militaires Contingents 

Police 

des 

Nations 

Unies 

Unités de 

police 

constituées 

Personnel 

recruté sur 

le plan 

international 

Personnel 

recruté sur 

le plan 

nationalb 

Emplois de 

temporairec 

Volontaires 

des Nations 

Unies Total 

          
Direction exécutive 

et administration          

Effectif approuvé 2018/19 – – – – 13 1 – – 14 

Effectif proposé 2019/20 – – – – 13 1 – – 14 

Composantes          

Sécurité, gouvernance et 

surveillance des frontières          

Effectif approuvé 2018/19 225 4 566 50 – 32 17 – – 4 890 

Effectif proposé 2019/20 225 3 620 185 160 35 17 – – 4 242  

Appui          

Effectif approuvé 2018/19 – – – – 115 68 1 33 217 

Effectif proposé 2019/20 – – – – 118 68 1 34 221  

Total          

Effectif approuvé 2018/19 225 4 566 50 – 160 86 1 33 5 121 

Effectif proposé 2019/20 225 3 620  185 160 166 86 1 34 4 477  

Variation nette – (946) 135 160 6 – – 1 (644)  
 

 

 a Niveau maximum de l’effectif autorisé ou proposé. 
 b Administrateurs et agents des services généraux. 
 c Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions). 

 

 

 Les décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre sont énoncées au 

chapitre IV du présent rapport. 

 

 

  



 
A/73/742 

 

5/50 19-01870 

 

 I. Mandat et résultats attendus 
 

 

 A. Vue d’ensemble 
 

 

1. Par sa résolution 1990 (2011), le Conseil de sécurité a établi le mandat de la 

Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). Dans sa 

résolution 2445 (2018), le Conseil a décidé de proroger jusqu’au 15 mai 2019 le 

mandat de la Force tel qu’établi aux paragraphes 2 et 3 de la résolution 1990 (2011). 

Par cette même résolution, il a rappelé qu’il avait décidé, dans sa résolution 

2412 (2018), de proroger jusqu’au 15 avril 2019 la modification du mandat telle que 

définie dans sa résolution 2024 (2011) et au paragraphe 1er de sa résolution 

2075 (2012).  

2. Le Conseil de sécurité a chargé la Force d’atteindre un objectif général, qui est 

de faciliter la mise en œuvre de l’Accord du 20 juin 2011 entre le Gouvernement de 

la République du Soudan et le Mouvement populaire de libération du Soudan 

concernant les arrangements provisoires pour l’administration et la sécurité de la zone 

d’Abyei, en permettant le retour des personnes déplacées, en assurant la protection 

des civils, en favorisant l’administration pacifique de la zone d’Abyei et en aidant le 

Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance de la frontière à créer une zone 

frontalière démilitarisée et sécurisée.  

3. Dans le cadre de cet objectif général, la FISNUA contribuera, au cours de 

l’exercice budgétaire, à un certain nombre de réalisations, en exécutant les produits 

clefs présentés dans les tableaux ci-après. Ceux-ci correspondent aux différentes 

composantes (composante Sécurité, gouvernance et surveillance de la frontière et 

composante Appui), lesquelles découlent du mandat de la Mission.  

4. Les réalisations escomptées sont celles qui permettront d’atteindre, au terme du 

mandat de la Force, l’objectif fixé par le Conseil de sécurité, tandis que les indicateurs 

de succès serviront à mesurer les progrès accomplis au cours de l ’exercice budgétaire. 

Les effectifs de la Force ont été déterminés composante par composante, mais pour 

la direction exécutive et l’administration, ils l’ont été en fonction des besoins de 

l’ensemble de la Force. La variation des effectifs par rapport au budget de l ’exercice 

2019/2020 est analysée au niveau de chaque composante.  

5. Dans le prolongement de la signature de l’Accord du 20 juin 2011, les parties 

ont signé, le 29 juin 2011, l’Accord sur la sécurité des frontières et le Mécanisme 

conjoint pour les questions politiques et la sécurité et, le 30 juillet 2011, l’Accord 

concernant la Mission d’appui à la surveillance de la frontière. Ces accords 

prévoyaient l’établissement d’une zone frontalière démilitarisée et sécurisée 

s’étendant sur 10 kilomètres de chaque côté de la frontière du 1er janvier 1956, en 

attendant le règlement de la question du statut des zones contestées et la démarcation 

définitive de la frontière. Ils prévoyaient également que la surveillance de la zone 

frontalière serait assurée par le Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance 

de la frontière, composé de représentants des deux parties et de l ’Organisation des 

Nations Unies. 

6. Dans sa résolution 2024 (2011), le Conseil de sécurité a confié à la FISNUA des 

tâches supplémentaires à l’appui du Mécanisme conjoint de vérification et de 

surveillance de la frontière et élargi la zone d’opérations à la zone frontalière 

démilitarisée et sécurisée. Les nouvelles activités portaient notamment sur les aspects 

suivants : a) aider les parties à honorer, dans la zone frontalière, les engagements 

qu’elles avaient pris en matière de sécurité ; b) appuyer les activités opérationnelles 

du Mécanisme, notamment en apportant une aide et des conseils pour la planification 

et la coordination ; c) faciliter la liaison entre les parties et concourir à instaurer la 

confiance mutuelle.  

https://undocs.org/fr/S/RES/1990%20(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1990%20(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/2412%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2024%20(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/2075%20(2012)
https://undocs.org/fr/S/RES/2024%20(2011)
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7. Le 15 mai, le Conseil de sécurité a décidé, dans sa résolution 2416 (2018), de 

réduire l’effectif maximum de militaires autorisé de la Force de 4 791 à 4 500 au 

15 novembre 2018. Le 15 novembre 2018, dans sa résolution 2445 (2018), il a décidé 

de réduire encore cet effectif de 360 militaires (le faisant passer de 4 500 à 4 140) au 

15 mai 2019 et de porter l’effectif maximum de policiers autorisé de 50 à 345 

– 185 policiers hors unités constituées et 160 policiers d’une unité de police 

constituée. Dès que le déploiement du personnel de police supplémentaire aura 

commencé, l’effectif maximum de militaires comptera 295 personnes de moins, 

réduction qui viendra s’ajouter aux 360 postes supprimés susmentionnés.  

8. Dans sa résolution 2445 (2018), le Conseil de sécurité a décidé également qu’au 

15 avril 2019, l’effectif maximum autorisé serait encore réduit de 557 militaires, sauf 

s’il décidait de proroger l’appui que la FISNUA apportait au Mécanisme conjoint de 

vérification et de surveillance de la frontière, sous réserve que les deux parties fassent 

la preuve de progrès mesurables au regard des points de référence énoncés au 

paragraphe 3 de sa résolution 2438 (2018).  

 

 

 B. Hypothèses budgétaires et activités d’appui 
 

 

9. La FISNUA est dirigée par un chef de mission ayant rang de sous-secrétaire 

général, secondé par un commandant de la Force, un commandant adjoint de la force, 

un chef de cabinet, un chef de l’appui à la mission et un conseiller principal pour les 

questions de police. À l’heure actuelle, outre son quartier général, établi dans la ville 

d’Abyei, elle compte 12 bases opérationnelles de compagnie (Farouk, Diffra, Goli, 

Todach, Dokura/Rumajack, Highway, Noong, Tejalei, Banton, Marial Achak, Athony 

et Agok) et 5 bases opérationnelles temporaires dans la zone d’Abyei, 1 base de 

soutien logistique à Kadougli et 2 sites du Mécanisme conjoint de vérification et de 

surveillance de la frontière (son quartier général et un poste de commandement de 

secteur à Kadougli et un autre poste de commandement de secteur à Gok Machar). Le 

22 novembre 2018, l’administrateur du chef suprême de Gok Machar et des anciens 

de Safaha/Kiir Adem ont choisi un autre emplacement pour la base d ’opérations à 

Mayom/Kiir Adem. Le 23 novembre 2018, une équipe intégrée de dépollution du 

champ de bataille a commencé à travailler sur la nouvelle base d ’opérations. Trois 

bataillons d’infanterie sont déployés dans les secteurs nord, centre et sud, appuyés 

par les unités de soutien correspondantes, notamment une escadrille, une unité 

autonome multirôle de soutien logistique, un centre médical de niveau II, une 

compagnie du génie et une équipe de déminage. Une force d’intervention rapide de 

la taille d’une compagnie a été mise sur pied dans la ville d’Abyei pour apporter une 

certaine souplesse et servir de force de réserve. Le Service de la lutte antimines de 

l’ONU fournit les moyens nécessaires à la localisation et à l’élimination des mines et 

des restes explosifs de guerre dans la zone frontalière démilitarisée et sécurisée et 

dans la région d’Abyei, afin de garantir la liberté de circulation et de concourir aux 

opérations de contrôle, de stockage et d’élimination des armes et munitions. 

10. En outre, la Force servira de principal interlocuteur entre les structures 

institutionnelles prévues par l’Accord du 20 juin 2011, dont le Comité mixte de 

contrôle d’Abyei, le Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l’Union africaine et 

d’autres acteurs concernés. Il est prévu que la FISNUA continue à diriger et à soutenir 

le dialogue entre les Misseriya et les Ngok Dinka, à renforcer les relations 

intercommunautaires et à faciliter la stabilité et la réconciliation dans la zone d’Abyei. 

À cette fin, elle opérera en coordination avec l’administration mise en place à Abyei 

par Djouba et avec l’administration misseriya à Mouglad. Elle travaillera également 

en coordination avec le Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l’Union africaine 

et l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la Corne de l ’Afrique sur des points 

essentiels. Cela permettra aux gouvernements concernés et à la communauté 

https://undocs.org/fr/S/RES/2416%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2438%20(2018)
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internationale de renouveler leur engagement en faveur de l’action menée pour régler 

les questions en suspens au sujet du statut politique de la zone d ’Abyei. La FISNUA 

continuera à collaborer avec Khartoum et Djouba et encouragera les parties à 

organiser davantage de réunions du Comité mixte de contrôle d’Abyei. Elle 

maintiendra son appui à une augmentation de la fréquence des réunions du 

Mécanisme conjoint pour les questions politiques et la sécurité et continuera de 

contribuer à ces réunions. On peut en partie attribuer l ’évolution positive récente de 

la situation politique aux intenses négociations menées entre juin et septembre 2018, 

au cours desquelles le Soudan a joué le rôle de médiateur de paix en vue de mettre fin 

à des années de troubles civils au Soudan du Sud. Cet élan a des incidences 

importantes sur le processus de paix concernant la zone d’Abyei ; il y a lieu d’espérer 

qu’il permettra de donner un nouveau souffle aux efforts consentis par les deux parties 

pour parvenir à un règlement politique du statut de la zone d ’Abyei. Les dynamiques 

régionales positives permettent d’espérer que le contexte aidera davantage la FISNUA 

à s’acquitter des tâches qui lui ont été confiées et à soutenir efficacement le 

Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance de la frontière.  

11. Compte tenu de l’augmentation de la composante Police déployée pour régler 

les questions d’ordre public et de la reconnaissance de l’administration mise en place 

à Abyei par Djouba et de l’administration misseriya à Mouglad, la FISNUA s’est fixée 

les priorités stratégiques suivantes : a) préserver et renforcer la paix et la stabilité 

dans la zone d’Abyei, notamment en assurant la protection des civils ; b) mener des 

activités de consolidation de la paix, notamment contribuer à la planification et à 

l’organisation des réunions entre les chefs traditionnels et des conférences sur la 

migration et soutenir les initiatives de réconciliation au niveau local, y compris celles 

qui permettent aux femmes de jouer un rôle dans le processus de paix  ; c) faire en 

sorte que la migration et la réinstallation des personnes déplacées se déroulent dans 

le calme et de manière organisée ; d) aider les parties à créer les institutions prévues 

par l’Accord du 20 juin 2011 et les autres mécanismes pertinents dont elles sont 

convenues et à les rendre opérationnelles ; e) appuyer la mise en place effective du 

Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance de la frontière  ; f) faciliter 

l’acheminement de l’aide humanitaire dans les meilleurs délais et dans de bonnes 

conditions de sécurité ; g) renforcer les partenariats avec divers acteurs clefs, dont les 

Gouvernements du Soudan et du Soudan du Sud, le Groupe de mise en œuvre de haut 

niveau de l’Union africaine, l’Autorité intergouvernementale pour le développement 

et l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la Corne de l’Afrique. 

12. Dans cette optique, la Force continuera de surveiller et de contrôler le retrait des 

forces étatiques de la zone d’Abyei et de lutter contre les potentielles menaces 

extérieures en tirant parti de son implantation solide, en particulier dans les zones 

frontalières, et en ayant recours à des systèmes de détection lointaine.  

13. En fonction des progrès accomplis concernant la mise sur pied du Service de 

police d’Abyei, la composante Police concourra aux activités de vérification des 

antécédents, de sélection et de recrutement des policiers et renforcera les moyens dont 

dispose le Service pour maintenir l’ordre public, en dispensant des formations et en 

prêtant un appui logistique. En application du paragraphe 8 de la résolution 

2445 (2018) du Conseil de sécurité, la composante Police de la Force a organisé une 

réunion consacrée à une opération de planification conjointe intégrée prévue en 

janvier 2019 et portant sur la marche à suivre pour mettre en place le Service de police 

d’Abyei. La FISNUA, en collaboration avec les représentants désignés des 

Gouvernements du Soudan et du Soudan du Sud, s’emploiera à mener cette opération 

et à exécuter ce plan de marche. Dans l’intervalle, la composante Police continuera 

de prêter son concours aux mécanismes de prévention et de réduction de la criminalité 

dans la collectivité, notamment en renforçant les capacités des comités de protection 

communautaire non armés. Elle continuera également de mener des campagnes de 

https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)


A/73/742 
 

 

19-01870 8/50 

 

prévention liées à la criminalité et d’effectuer des patrouilles destinées à établir la 

confiance, à l’échelle locale, ainsi qu’à sensibiliser la population à la violence fondée 

sur le genre et à assumer des activités relatives aux services pénitentiaires, dans le 

cadre de son rôle de mentor ou de conseil auprès des comités de protection 

communautaire au sujet du traitement réservé aux personnes placées dans les centres 

de détention, dans le respect du droit international humanitaire et des normes relatives 

aux droits de l’homme. 

14. Dans sa résolution 2445 (2018), le Conseil de sécurité a décidé d’augmenter la 

composante Police de 135 policiers hors unités constituées à des fins de conseil sur 

une série de questions concernant l’ordre public. Le personnel de police participera 

activement aux activités relatives à la prévention de la criminalité et à la résolution 

des crimes, en l’absence de Service de police d’Abyei. Il appuiera les activités de 

maintien de l’ordre, en particulier dans le cadre de la prévention et de la réduction de 

la criminalité au moyen de stratégies de police de proximité, dont des campagnes de 

sensibilisation des populations locales, notamment aux questions relatives à la 

problématique femmes-hommes. Il participera également à la planification de la 

création du Service de police d’Abyei, en particulier en apportant son soutien à une 

opération de planification conjointe intégrée réunissant des membres originair es du 

Soudan et du Soudan du Sud.  

15. Dans sa résolution 2445 (2018), le Conseil de sécurité a également augmenté la 

composante Police en prévoyant une unité de police constituée, composée de 160 

membres, qui participera à la gestion de l’ordre public, notamment au marché 

commun d’Amiet, pôle économique dans la zone d’Abyei où la plupart des 

infractions, telles que meurtres, vols de bétail et détournements de voiture, ont été 

commises. 

16. La FISNUA continuera d’aider les parties à promouvoir le dialogue 

intercommunautaire et les mécanismes de règlement des conflits 

intercommunautaires, tels les comités mixtes pour la paix, afin de renforcer les 

relations entre les communautés et de promouvoir la réconciliat ion dans la zone 

d’Abyei. En coordination avec les autorités locales, elle œuvrera au maintien de la 

stabilité, à la promotion de la réconciliation entre les communautés et à la facilitation 

du retour des personnes déplacées dans leur village et de la pres tation des services de 

base. Elle s’efforcera de réunir les conditions favorables au retour en toute sécurité 

des deux communautés, à la protection des civils et à l ’administration pacifique de la 

zone d’Abyei. Des projets à effet rapide constitueront l’un des principaux moyens 

d’améliorer l’environnement nécessaire à l’exécution du mandat mais aussi de 

répondre immédiatement aux besoins pressants de la population, ce afin de susciter 

un appui à la mission et de renforcer la confiance dans le processus de paix. Ils 

accorderont le même rang de priorité à l’amélioration des moyens de subsistance des 

deux communautés et à la mise en place des services et infrastructures de base.  

17. La FISNUA continuera de faciliter à tous les agents humanitaires un accès 

entier, sûr et libre aux populations civiles qui ont besoin d’aide et de leur prêter toute 

l’assistance dont ils ont besoin pour mener leurs opérations humanitaires, 

conformément au droit international, y compris au droit international humanitaire 

applicable, et aux principes directeurs de l’Organisation des Nations Unies relatifs à 

l’aide humanitaire d’urgence. 

18. En vue d’appliquer la résolution 1325 (2000) et les résolutions ultérieures sur 

les femmes et la paix et la sécurité, et compte tenu que les obstacles qui continuent 

d’entraver leur pleine mise en œuvre ne seront levés que par un engagement réel en 

faveur de l’autonomisation, de la participation et des droits de la personne des 

femmes, la FISNUA s’emploiera à favoriser la participation des femmes à tous les 

niveaux de la prise de décisions et à faire en sorte qu’il soit donné suite à tout acte de 

https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1325%20(2000)
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violence sexuelle ou sexiste, ou à toute violation des droits de la personne, y compris 

à l’égard de femmes ou d’enfants. Elle mettra également en place des mécanismes 

d’appui afin que davantage de femmes fassent partie de ses composantes militaire et 

Police. 

19. Pendant l’exercice 2019/20, la FISNUA continuera d’épauler le Mécanisme 

conjoint de vérification et de surveillance de la frontière. Les crédits demandés 

contiennent des provisions concernant son entrée en service. La prorogation de son 

mandat lié au Mécanisme étant subordonnée à la mise en œuvre de mesures spéciales 

par les deux parties avant le 15 avril 2019, la Force appuiera, conformément à la 

résolution 2438 (2018) du Conseil de sécurité, les efforts qu’elles font pour respecter 

les critères définis, notamment en aidant à rendre opérationnels les quatre sites des 

équipes du Mécanisme (Kiir Adem, War-Abar, Tichwin et Abou Qoussa) et en 

procédant à des patrouilles terrestres et aériennes dans la zone frontalière 

démilitarisée et sécurisée.  

20. Par l’intermédiaire du Service de la lutte antimines, la Force continuera de 

fournir des services de déminage et d’enlèvement des restes potentiellement explosifs 

de guerre dans la zone d’Abyei et dans la zone frontalière démilitarisée et sécurisée, 

qui consisteront à dépolluer des sites, des routes d’accès et des points de passage de 

la frontière et à mettre à disposition des équipes d’appui aux patrouilles, des véhicules 

résistant aux mines et le personnel et les ressources de formation nécessaires, 

contribuant ainsi à la libre circulation des effectifs de la Force, au retour des civils 

dans leur communauté, à une migration pacifique et à l ’acheminement de l’aide 

humanitaire. Les composantes civile et militaire les communautés locales et les 

nomades bénéficieront également de programmes de sensibilisation aux risques dans 

ce domaine. En outre, la Force continuera de stocker et de détruire les armes et 

munitions confisquées et de proposer aux patrouilles terrestres du Mécanisme 

conjoint de vérification et de surveillance de la frontière les solutions les plus viables .  

21. La FISNUA s’efforcera de s’acquitter des autres tâches qui lui ont été confiées, 

notamment de pourvoir à la surveillance effective du respect des droits de l ’homme 

et à l’établissement des rapports en la matière, notamment en ce qui concerne la 

violence sexuelle et sexiste et les violations des droits de la personne, notamment à 

l’égard des femmes, ainsi que les atteintes à ces droits. 

22. Au cours de l’exercice 2019/20, la Force mettra en place une série d’activités 

de programme afin d’être mieux à même de s’acquitter de son mandat. 

L’augmentation des effectifs de la police donnera à la Force la capacité nécessaire 

pour œuvrer davantage auprès des populations locales à Abyei, Agok et Diffra. Divers 

programmes, ateliers, campagnes de sensibilisation et séances de formation seront 

menés pour répondre aux besoins identifiés dans les communautés, chez les chefs 

traditionnels et au sein des comités de protection communautaire. Les activités 

prévues seront axées sur la police de proximité, y compris aux fins de la protection 

de l’environnement, de la sensibilisation à la criminalité et de l ’augmentation de la 

participation des femmes et des enfants. Des activités de formation et de renforcement 

des capacités seront menées à l’intention des structures informelles du comité de 

protection communautaire actuellement chargées des questions relatives à l ’ordre 

public, en lien avec les communautés Ngok Dinka et Misseriya, en l ’absence de 

Service de police d’Abyei. En outre, la composante opérationnelle mettra notamment 

l’accent sur les activités visant à améliorer le dialogue entre les communautés et à 

promouvoir la paix pendant la saison de la migration, sur les questions concernant les 

femmes et la protection, la gestion des frontières et le contrôle des armes de petit 

calibre.  

23. Au cours de l’exercice 2019/20, la FISNUA continuera de s’employer à 

améliorer l’état de ses infrastructures, notamment en effectuant les travaux essentiels 

https://undocs.org/fr/S/RES/2438%20(2018)
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sur les réseaux routiers qu’elle emprunte fréquemment, afin de ne pas compromettre 

la sûreté et la sécurité de son personnel dans ses locaux et à l ’extérieur. La saison des 

pluies endommageant le réseau routier qui relie les bases d’opérations dans la zone 

d’Abyei, il est nécessaire d’investir en continu dans l’entretien des routes. Les crédits 

prévus pour le projet pluriannuel de développement du camp du quartier général de 

la Fore concernent : a) le revêtement de la route et de la cour ; b) la construction de 

routes et de systèmes de drainage, nécessaire parce que les routes et les camps sont 

inondés en cas de fortes pluies ; c) l’amélioration du stockage et de l’entreposage 

visant à prévenir les pertes dues à la détérioration des marchandises stockées. La 

Force effectuera d’autres travaux afin d’être en mesure d’héberger les policiers 

supplémentaires prévus pour l’exercice 2019/20.  

24. La FISNUA continuera de s’employer à atténuer les effets de sa présence sur le 

milieu qui l’entoure en utilisant des sources d’énergie alternatives, telles l’énergie 

solaire, ou des solutions respectueuses de l’environnement, par exemple le 

compostage des déchets organiques. En outre, elle entend augmenter le nombre de 

décharges contrôlées, élargir les programmes de recyclage en place et améliorer ses 

systèmes hydrologiques et sa gestion des eaux usées. Au cours de l ’exercice 2019/20, 

elle prévoit également de construire des sites de traitement des déchets organiques 

solides et des blocs d’incinération, et de favoriser les mesures de protection de 

l’environnement dans ses camps. Elle compte continuer à planter des arbres, son 

objectif étant d’en planter plus de 12 000 dans ses camps d’ici à juin 2020. D’autres 

mesures respectueuses de l’environnement sont prévues pour les nouveaux sites 

d’hébergement, ainsi que pour le projet d’aire de loisirs au quartier général de la 

Force. Afin de respecter son plan d’action pour l’environnement, la FISNUA lancera 

un projet pluriannuel d’achat de matériel, dont des incinérateurs, des composteurs 

rotatifs, un compteur pour mesurer l’approvisionnement en eau et la quantité d’eaux 

usées traitées et du matériel de contrôle de la qualité de l ’air.  

25. Les projets pluriannuels de la Force et ceux d’un montant égal ou supérieur à 

un million de dollars pour l’exercice 2019/20 sont le projet pluriannuel de 

développement du camp au quartier général d’Abyei (1,1 million de dollars) et le 

projet environnemental pluriannuel (2,3 millions de dollars). Ces projets 

d’équipement devraient améliorer, dans l’immédiat, les conditions de travail du 

personnel de la Force et répondre aux préoccupations constantes  en matière de santé, 

de sûreté et de sécurité, et d’environnement. De plus, la Force continuera de sous-

traiter la gestion des services assurés dans les camps, ce qui a déjà permis de diminuer 

considérablement sa dépendance vis-à-vis des vacataires. 

26. La FISNUA continuera d’élargir, d’améliorer et de maintenir les infrastructures 

du réseau et de la communication existantes. Elle apportera son soutien à la forte 

augmentation de la composante Police et aux rotations régulières. Elle constituera un 

dossier sur les services sur le terrain qui inclura les investissements technologiques, 

par exemple pour élargir la bande passante pour le réseau Internet, mettre en place 

des systèmes de télévision et de surveillance de la sécurité dans ses locaux fondés sur 

un protocole Internet et améliorer la connectivité des données aux bases d’opérations.  

 

 

 C. Coopération avec des entités des Nations Unies au niveau régional 
 

 

27. La Force restera en contact étroit et régulier avec l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour la Corne de l’Afrique afin de synchroniser les mesures susceptibles de 

garantir que les parties s’acquittent de manière suivie des obligations découlant des 

résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et des divers accords qu’elles ont 

signés, et qu’elles donnent suite aux décisions de l’Union africaine. Elle soutiendra 

les initiatives de l’Envoyé spécial et du Groupe de mise en œuvre de haut niveau de 
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l’Union africaine. Elle coordonnera les activités de ce dernier avec celles du Comité 

mixte de contrôle d’Abyei, afin de faciliter la création d’institutions communes 

viables dans la zone d’Abyei et soutiendra la mise en œuvre des décisions du 

Mécanisme conjoint pour les questions politiques et la sécurité concernant le mandat 

du Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance de la frontière.  

28. En outre, la Force continuera de collaborer avec la Mission des Nations Unies 

au Soudan du Sud (MINUSS) et l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies 

au Darfour (MINUAD) en échangeant des connaissances et des informations sur des 

questions d’intérêt commun, dont la migration transfrontalière, la transhumance et les 

flux de déplacés et de réfugiés. 

29. Le Centre de services régional d’Entebbe (Ouganda) continuera d’apporter un 

appui régional à ses missions clientes, dont la FISNUA, dans les domaines suivants : 

entrée en fonctions et cessation de service, indemnités et états de paie, règlement des 

fournisseurs, droits à prestation et voyages, traitement des demandes d ’indemnité 

pour frais d’études et des demandes de remboursement des frais de voyage en mission, 

services de caisse, formation et services de conférence, transports et contrôle des 

mouvements, et services informatiques.  

 

 

 D. Partenariats et coordination avec l’équipe de pays 
 

 

30. Par l’intermédiaire de sa composante civile opérationnelle et de la composante 

Police des Nations Unies, et grâce à la coordination entre civils et militaires, la Force 

continuera de coordonner ses activités avec celles des organismes, fonds et 

programmes des Nations Unies présents dans la zone d’Abyei, des organisations non 

gouvernementales nationales et internationales et des donateurs bilatéraux. En 

particulier, elle appuiera l’acheminement et la fourniture de l’aide humanitaire dans 

toute la zone d’Abyei en veillant à la sécurité et à la libre circulation du personnel 

concerné et en organisant des ateliers sur la médiation et les techniques de règlement 

pacifique des conflits faisant appel aux mécanismes traditionnels. Par ailleurs, elle 

continuera de coordonner, avec les organismes, fonds et programmes des Nations 

Unies, l’action qu’elle mène pour protéger les civils conformément aux directives 

concernant la coordination des activités entre les intervenants humanitaires et la 

FISNUA, adoptées en octobre 2015. En outre, elle renforcera ses relations avec les 

équipes de pays des Nations Unies à Djouba et à Khartoum, notamment en participant 

aux réunions et en procédant à des échanges d’information. Enfin, elle s’emploiera, 

de concert avec les organismes, fonds et programmes des Nations  Unies, à renforcer 

la coordination de l’action humanitaire et de l’appui aux comités de protection 

communautaire. En ce sens, elle continuera de promouvoir les initiatives locales à 

l’intention de la population au moyen de projets à effet rapide.  

 

 

 E. Cadres de budgétisation axée sur les résultats 
 

 

31. Pour simplifier la présentation des changements proposés au titre des ressources 

humaines, on a distingué six interventions possibles concernant les postes, qui sont 

définies dans l’annexe I.A au présent rapport. 

 

  Direction exécutive et administration 
 

32. Le Bureau du Chef de la mission assurera la direction exécutive et 

l’administration de la mission. 
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Tableau 1  

Ressources humaines : Direction exécutive et administration 
 

 

 Personnel recruté sur le plan international Personnel 

recruté 

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des 

Nations 

Unies 

 

 

SGA- 

SSG 

D-2- 

D-1 

P-5- 

P-4 

P-3- 

P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel Total 

          
Bureau du Chef de la mission          

 Postes approuvés 2018/19 1 – 1 1 1 4 1 – 5 

 Postes proposés 2019/20 1 – 1 1 1 4 1 – 5 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau du commandant de la Force          

 Postes approuvés 2018/19 – 1 – – 1 2 – – 2 

 Postes proposés 2019/20 – 1 – – 1 2 – – 2 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau du commandant adjoint de la Force          

 Postes approuvés 2018/19 – 1 – – – 1 – – 1 

 Postes proposés 2019/20 – 1 – – – 1 – – 1 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau du Chef du Mécanisme conjoint de 

vérification et de surveillance de la frontière           

 Postes approuvés 2018/19 – 1 – – 1 2 – – 2 

 Postes proposés 2019/20 – 1 – – 1 2 – – 2 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Centre d’opérations conjoint/Cellule d’analyse 

conjointe de la Mission          

 Postes approuvés 2018/19 – – – 2 – 2 – – 2 

 Postes proposés 2019/20 – – – 2 – 2 – – 2 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau de déontologie et de discipline           

 Postes approuvés 2018/19 – – 2 – – 2 – – 2 

 Postes proposés 2019/20 – – 2 – – 2 – – 2 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 Total          

 Effectif approuvé 2018/19 1 3 3 3 3 13 1 – 14 

 Effectif proposé 2019/20 1 3 3 3 3 13 1 – 14 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 

 a Administrateurs et agents des services généraux. 
 

 

 

  Composante 1 : sécurité, gouvernance et surveillance de la frontière 
 

33. La FISNUA continuera d’assurer seule la sécurité dans la zone d’Abyei, après 

le retrait des Forces armées soudanaises, des Forces sud-soudanaises de défense du 
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peuple et des forces de police soudanaises et sud-soudanaises, sauf dans le complexe 

pétrolier de Diffra, où la police du pétrole déployée par le Soudan est toujours 

présente, au mépris de l’Accord du 20 juin 2011 et de plusieurs résolutions du Conseil 

de sécurité. Elle mènera des opérations mobiles et dynamiques, patrouillera de jou r 

et de nuit et fournira des escortes sur demande pour surveiller les opérations de 

démilitarisation, contrer les menaces, préserver sa capacité d’appréciation des 

situations, renforcer la confiance et créer des conditions permettant d ’assurer la sûreté 

et la sécurité des opérations humanitaires. Pendant la saison sèche, la Force renforcera 

sa présence dans des secteurs clefs, afin de protéger les migrations saisonnières. Dans 

le cadre de l’application des dispositions de l’Accord du 20 juin 2011 relatives à la 

sécurité, elle facilitera les travaux du Comité et des équipes mixtes d ’observateurs 

militaires. 

34. Au cas où le Soudan et le Soudan du Sud arriveraient à faire sortir le processus 

politique relatif à Abyei de l’impasse dans laquelle il se trouve actuellement, la Force 

continuerait de les aider à mettre en œuvre l’Accord du 20 juin 2011 et tout accord 

qui pourrait être conclu par la suite entre les parties. Elle appuierait le fonctionnement 

du Comité mixte de contrôle d’Abyei et la mise en place de l’Administration 

intérimaire mixte de la zone d’Abyei, du Conseil de la zone d’Abyei et du Service de 

police d’Abyei. La composante civile continuera de promouvoir le dialogue 

intercommunautaire, la réconciliation et les liens entre les Misseriya et les Ngok 

Dinka et, en étroite collaboration avec la composante militaire et la composante 

Police des Nations Unies, elle facilitera les initiatives de dialogue 

intercommunautaire et les appuiera sur le plan technique. Il s ’agira notamment de 

mieux coordonner les activités avec celles de l’équipe de pays des Nations Unies dans 

la zone d’Abyei et de renforcer la communication avec les populations locales pour 

soutenir les programmes de relèvement et de résilience.  

35. Conformément au paragraphe 7 de la résolution 2416 (2018) et au paragraphe 8 

de la résolution 2445 (2018) du Conseil de sécurité, la FISNUA, s’appuyant sur ses 

capacités policières hors unités constituées qui ont été renforcées, facilitera la mise 

en place d’une opération de planification conjointe intégrée avec les deux parties, en 

vue de la création du Service de police d’Abyei, et appliquera les conclusions de 

l’opération, une fois celles-ci approuvées. La composante Police de la FISNUA 

participerait aux activités suivantes, conformément à son mandat de renforcement des 

capacités : élaboration de la structure de la police et établissement des documents de 

base nécessaires (concernant notamment le mandat du personnel de police), du plan 

stratégique, du cadre de mise en œuvre et du concept d’opérations, en consultation 

avec le Comité mixte de contrôle d’Abyei ; mise au point des critères de vérification 

des antécédents, de sélection et de recrutement ; encadrement des activités de 

formation et de mentorat ; mobilisation des donateurs. En outre, elle s’emploierait à 

renforcer les capacités du Service de police d’Abyei pour que ce dernier puisse 

protéger les infrastructures pétrolières dans la zone d’Abyei, de même que les civils 

se trouvant sous la menace imminente d’actes de violence physique. Entre-temps, la 

composante accomplira un travail de police de proximité, notamment en effectuant 

des patrouilles au niveau local pour dialoguer avec la population et établir la 

confiance, en vue de garantir la sécurité et le maintien de l ’ordre et de faciliter le 

retour des déplacés. Elle fournira des services de coordination et d ’appui, notamment 

sous la forme de renforcement des capacités, afin de permettre aux comités de 

protection communautaire de contribuer à la gestion du maintien de l ’ordre, y compris 

en garantissant des conditions de détention décentes, et elle organisera des 

programmes de formation et de sensibilisation au niveau local sur les questions de  

maintien de l’ordre.  

36. L’unité de police constituée sera basée à Todach ; elle remplira trois tâches 

essentielles : la gestion de l’ordre public ; la protection du personnel et des 
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installations des Nations Unies ; l’appui aux opérations de police pouvant présenter 

des risques trop élevés au regard des aptitudes générales des policiers hors unités 

constituées. L’unité de police constituée assurera le maintien de l’ordre public au 

marché commun d’Amiet, pôle économique dans la zone d’Abyei où la plupart des 

infractions, telles que meurtres, vols de bétail et détournements de voiture, ont été 

commises. 

37. La FISNUA, qui a pour mandat d’aider le Soudan et le Soudan du Sud à mettre 

en œuvre les accords sur la sécurité aux frontières conclus entre les deux pays, 

appuiera le Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance de la frontière en 

menant des missions de surveillance, de vérification et d’enquête dans la zone 

frontalière démilitarisée et sécurisée. Elle appuiera également les activités de 

planification, d’arbitrage, de coordination de la liaison, d’établissement de rapports, 

d’échange de l’information et de coordination des patrouilles et autres activités visant 

à assurer la sécurité, selon les circonstances. Des formations spécifiques seront 

également élaborées et assurées à l’intention du Mécanisme, selon que de besoin. La 

Force aidera ce dernier à atteindre sa pleine capacité opérationnelle si celle -ci vient à 

être prescrite par le Conseil de sécurité. Cette décision du Conseil dépendra des 

progrès faits par les deux parties au regard des objectifs qui ont été fixés dans la 

résolution 2438 (2018). 

38. Pour contribuer à garantir la sécurité, l’acheminement de l’aide humanitaire, la 

liberté de mouvement et la protection des civils exposés à une menace imminente, des 

opérations humanitaires de déminage seront menées dans les zones de responsabilité 

de la FISNUA et du Mécanisme. Pendant l’exercice 2019/20, les activités de lutte 

antimines seront axées sur le relevé de champs de mines et l’élimination d’engins 

explosifs dans la zone d’Abyei et la zone frontalière démilitarisée et sécurisée. La 

Force disposera de véhicules protégés contre les mines et d’équipes dotées de moyens 

de neutralisation des explosifs et des munitions afin de garantir la liberté de 

mouvement du Mécanisme. Elle proposera, selon les besoins, des conseils techniques, 

une formation et du matériel en matière de maîtrise des armes légères et de petit 

calibre dans la zone d’Abyei. Le personnel des Nations Unies, les militaires et les 

populations locales seront sensibilisés au danger des mines, et la gestion des données 

relatives à la lutte antimines, ainsi que la coordination et l ’assurance de la qualité de 

toutes les initiatives menées dans ce domaine seront assurées. 

 

Réalisations escomptées Indicateurs de succès 

  1.1 Instauration d’un climat de sûreté et de sécurité 

qui facilite les retours volontaires en toute sécurité, les 

migrations pacifiques et l’acheminement de l’aide 

humanitaire ; renforcement des capacités du Service de 

police d’Abyei, conformément à l’Accord du 20 juin 

2011 

1.1.1  Poursuite des opérations de retour volontaire 

des déplacés vers leur lieu d’origine (2017/18 : 

120 971 ; 2018/19 : 195 000 ; 2019/20 : 198 000) 

1.1.2  Aucune attaque contre les intervenants 

humanitaires (2017/18 : 3 ; 2018/19 : 0 ; 2019/20 : 0) 

1.1.3 Aucun cas de violences intercommunautaires 

signalé durant la migration (2017/18 : 11 ; 2018/19 : 

0 ; 2019/20 : 0) 

1.1.4 La zone d’Abyei est pour l’essentiel exempte 

de personnel armé, de matériel et d’armes autres que 

ceux appartenant à la FISNUA et au Service de police 

d’Abyei (nombre de cas où la présence de personnel 

armé, de matériel et d’armes a été signalée : 2017/18 : 

29 ; 2018/19 : 25 ; 2019/20 : 20) 

https://undocs.org/fr/S/RES/2438%20(2018)
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1.1.5 Aucun mouvement de la Force, du Mécanisme 

conjoint de vérification et de surveillance de la 

frontière, des travailleurs humanitaires et des civils n’a 

été interrompu ou annulé en raison de la présence de 

mines ou de restes explosifs de guerre dans la zone 

d’Abyei et la zone frontalière démilitarisée et sécurisée 

(2017/18 : 0 ; 2018/19 : 0 ; 2019/20 : 0) 

Produits  

 • 632 448 jours-homme de patrouille dans la zone d’Abyei pour assurer la sécurité et contrôler, vérifier et 

surveiller la zone, ainsi que pour déceler et prévenir les incursions (27 soldats par patrouille à raison de 

64 patrouilles par jour pendant 366 jours) 

 • 9 516 patrouilles d’observateurs militaires des Nations Unies pour surveiller et vérifier le redéploiement de 

toutes les forces et assurer la liaison avec les populations et les autorités locales dans la zone d ’Abyei, à des 

fins d’alerte rapide et d’atténuation des conflits (13 équipes à raison de 2 patrouilles par jour pendant 

366 jours) 

 • 117 heures de vol effectuées pour observer la démilitarisation des groupes armés et enquêter sur les 

incidents (2,25 heures par jour pendant 52 semaines) 

 • Organisation de 446 réunions du Comité conjoint de sécurité, avec la participation de la Force et des 

populations misseriya et ngok dinka  

 • Soutien logistique et administratif ainsi que conseils apportés à 3 réunions du Comité mixte de contrôle 

d’Abyei 

 • Organisation et facilitation de 3 réunions pour les chefs coutumiers misseriya et ngok dinka dans le but de 

favoriser le dialogue intercommunautaire sur la coexistence pacifique et sur la réconciliation, appui aux 

mécanismes de règlement des différends intercommunautaires, notamment au moyen de 40 réunions du 

comité mixte pour la paix, et fourniture d’un appui pour 2 réunions entre les administrations locales des 

Ngok Dinka et des Misseriya 

 • Organisation de 10 réunions du Comité mixte des observateurs militaires et conduite de 2 562 patrouilles 

d’équipes mixtes d’observateurs militaires (7 équipes à raison de 1 patrouille par jour pendant 366 jours) 

 • 7 320 jours de patrouilles locales de contact effectuées par la Police des Nations Unies pour le suivi du 

retour en toute sécurité des déplacés, pour la sécurité et le maintien de l ’ordre et pour l’établissement de 

rapports à ce sujet (10 équipes à raison de 2 patrouilles par jour pendant 366 jours) 

 • 43 920 jours-homme de patrouille et de déploiement des unités de police constituées des Nations  Unies, en 

vue d’assurer une réponse adéquate aux menaces criminelles au marché commun d’Amiet, et dans d’autres 

zones de tension à Abyei qui nécessitent une intervention des unités de police constituées, y compris pour 

protéger le personnel et les installations des Nations Unies (10 hommes par patrouille à raison de 

3 patrouilles par section, 4 sections par unité de police constituée, pour 1 unité de police constituée pendant 

366 jours) 

 • Conseils et encadrement apportés à 19 comités de protection communautaire par un regroupement dans des 

locaux communs 

 • Appui à deux conférences pré- et post-migratoires, en coordination avec les organismes, fonds et 

programmes, afin de promouvoir la paix pendant la saison des migrations  

 • Soutien logistique, en coordination avec la MINUSS, pour 3 conférences ou réunions visant à promouvoir le 

dialogue entre les communautés de la zone d’Abyei et les communautés des zones voisines au Soudan du 

Sud  

 • Fourniture de conseils et d’un appui à 36 programmes locaux de formation et de sensibilisation à la lutte 

contre la criminalité (12 dans le secteur nord, 12 dans le secteur central et 12 dans le secteur sud)  



A/73/742 
 

 

19-01870 16/50 

 

 • Fourniture d’un appui à 6 ateliers, en coordination avec les organismes compétents des Nations  Unies et les 

organisations non gouvernementales concernées, portant sur les questions de consolidat ion de la paix, 

y compris la réconciliation, la justice traditionnelle, les questions concernant les femmes  et la protection, et 

les mécanismes de contrôle des armes de petit calibre, entre les populations misseriya et ngok dinka  

 • Fourniture de services relatifs à la lutte antimines, y compris le relevé et le déminage de 100 km de routes 

afin que la circulation se fasse en toute sécurité dans la zone d ’Abyei ; l’enlèvement et la destruction de 

toutes les mines et de tous les restes explosifs de guerre  ; la destruction de toutes les armes et munitions 

confisquées par la FISNUA dans la zone d’Abyei  

 • Organisation de 270 sessions de sensibilisation au danger des mines (30 sessions par mois pendant 9 mois) 

à l’intention des populations de la région d’Abyei ; organisation de 60 formations de base sur les impératifs 

de sécurité en matière de mines et de restes explosifs de guerre à l ’intention des membres du personnel de la 

Force et des militaires nouvellement arrivés (5 sessions par mois pendant 12 mois) 

 • Action de proximité durant les campagnes de sensibilisation ou d ’information publique, production et 

distribution de prospectus, de dépliants et de t-shirts à l’intention de la population de la zone d’Abyei à 

l’occasion de 4 journées des Nations Unies observées (la Journée internationale des Casques bleus des 

Nations Unies, le 29 mai ; la Journée internationale de la jeunesse, le 12 août ; la Journée internationale de 

la paix, le 21 septembre ; la Journée des Nations Unies, le 24 octobre) 

Réalisations escomptées Indicateurs de succès 

  1.2 Mise en place et fonctionnement effectif du 

Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance 

de la frontière 

1.2.1 Vérification des plans de retrait et des 

allégations de déplacements par la surveillance de la 

totalité de la zone frontalière démilitarisée et sécurisée 

non contestée 

 

1.2.2 Déploiement initial du personnel du Service de 

la lutte antimines au siège du Mécanisme, dans les 

postes de commandement de secteur et dans les bases 

d’opérations afin de fournir un appui au Mécanisme 

selon les besoins 

Produits  

 • 1 830 patrouilles terrestres mixtes (4 équipes à raison de 1,25 patrouille par jour pendant 366 jours) et 

48 patrouilles de longue distance mixtes (2 secteurs à raison de 2 patrouilles par mois pendant 12 mois), 

avec le soutien d’équipes d’appui aux patrouilles à bord de véhicules protégés contre les mines, et 

96 patrouilles aériennes effectuées par les équipes intégrées du Mécanisme conjoint de vérification et de 

surveillance de la frontière, à un rythme de 8 patrouilles par mois 

 • Fourniture de conseils et d’un appui pour la coordination et la planification des opérations de surveillance 

dans la zone frontalière démilitarisée et sécurisée dans le cadre de 52  réunions avec des responsables du 

Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance de la frontière au siège du Mécanisme, dans les postes 

de commandement de secteur et dans les bases d’opérations  

 • Fourniture de services relatifs à la lutte antimines, y compris le relevé et le déminage de  400 km de routes 

afin que la circulation se fasse en toute sécurité dans la zone frontalière démilitarisée et sécurisée, 

l’enlèvement et la destruction de toutes les mines terrestres et de tous les restes explosifs de guerre signalés 

dans cette zone et le détachement d’équipes d’appui aux patrouilles du Service de la lutte antimines à bord 

de véhicules protégés contre les mines pour accompagner toutes les patrouilles terrestres du Mécanisme 

conjoint de vérification et de surveillance de la frontière  
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Facteurs externes  

 • Les Gouvernements soudanais et sud-soudanais continuent de respecter les accords suivants : Accord du 

20 juin 2011 concernant les arrangements provisoires pour l’administration et la sécurité de la zone 

d’Abyei ; Accord sur les dispositions de sécurité du 27 septembre 2012 ; Accord du 30 juillet 2011 

concernant la Mission d’appui à la surveillance des frontières ; Accord du 29 juin 2011 sur la sécurité des 

frontières et le Mécanisme conjoint pour les questions politiques et la sécurité. Ils fournissent à la FISNUA 

tout l’appui nécessaire à l’exécution de son mandat, conformément aux résolutions  1990 (2011) et 

2024 (2011) du Conseil de sécurité et à l’accord sur le statut des forces conclu avec les deux parties. La 

Force jouit d’une pleine liberté de mouvement et ses opérations ne sont pas entravées par les conflits 

transfrontières. 

 

 

 

Tableau 2  

Ressources humaines : composante 1, sécurité, gouvernance et surveillance de la frontière 
 

 

Catégorie    Total 

     
I. Observateurs militaires     

 Effectif approuvé 2018/19    225 

 Effectif proposé 2019/20     225 

 Variation nette    – 

II. Contingents     

 Effectif approuvé 2018/19    4 566 

 Effectif proposé 2019/20     3 620 

 Variation nette    (946) 

III. Police des Nations Unies     

 Effectif approuvé 2018/19    50 

 Effectif proposé 2019/20     185 

 Variation nette    135 

IV. Unités de police constituées     

 Effectif approuvé 2018/19    – 

 Effectif proposé 2019/20     160 

 Variation nette    160 
 

 Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté 

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des 

Nations 

Unies 

 

V. Personnel civil 

SGA- 

SSG 

D-2- 

D-1 

P-5- 

P-4 

P-3- 

P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel Total 

          
Bureau du Conseiller principal pour les questions 

de police          

 Postes approuvés 2018/19 – – 2 – 1 3 2 – 5 

 Postes proposés 2019/20  – 1 3 1 1 6 2 – 8 

 Variation nette – 1 1 1 – 3 – – 3 

Bureau du Chef de cabinet (civil)          

 Postes approuvés 2018/19 – 1 4 – 2 7 1 – 8 

https://undocs.org/fr/S/RES/1990%20(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/2024%20(2011)
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 Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté 

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des 

Nations 

Unies 

 

V. Personnel civil 

SGA- 

SSG 

D-2- 

D-1 

P-5- 

P-4 

P-3- 

P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel Total 

          
 Postes proposés 2019/20  – 1 4 – 2 7 1 – 8 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau de la liaison avec les communautés          

 Postes approuvés 2018/19 – – 3 3 – 6 3 – 9 

 Postes proposés 2019/20  – – 3 3 – 6 3 – 9 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau de la communication et des relations 

publiques          

 Postes approuvés 2018/19 – – 1 1 – 2 – – 2 

 Postes proposés 2019/20  – – 1 1 – 2 – – 2 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Groupe de la sûreté et de la sécurité          

 Postes approuvés 2018/19 – – 1 1 12 14 11 – 25 

 Postes proposés 2019/20  – – 1 1 12 14 11 – 25 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Total partiel (personnel civil)          

 Postes approuvés 2018/19 – 1 11 5 15 32 17 – 49 

 Postes proposés 2019/20  – 2 12 6 15 35 17 – 52 

 Variation nette – 1 1 1 – 3 – – 3 

 Total (I-V)          

 Effectif approuvé 2018/19         4 890 

 Effectif proposé 2019/20          4 242 

 Variation nette         (648) 

 

 a Administrateurs et agents des services généraux. 
 

 

 

  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 3 postes 
 

Tableau 3 

Changements proposés : composante 1 (sécurité, gouvernance et surveillance de la frontière) 
 

 

  Postes et emplois concernés 

Origine ou destination du transfert ou type 

de transformation Unité administrative Changement proposé Nombre Classe  

     
Bureau du Conseiller principal pour 

les questions de police 

Création 1 D-1  

Création 1 P-4  

 Création 1 P-3  

 Réaffectation (1) P-5 Au Bureau du Conseiller principal 

pour les questions de police  Réaffectation 1 P-5 
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  Postes et emplois concernés 

Origine ou destination du transfert ou type 

de transformation Unité administrative Changement proposé Nombre Classe  

     
 Réaffectation (1) P-4 Au Bureau du Conseiller principal 

pour les questions de police  Réaffectation 1 P-4 

 Total  3   

 

 

 

  Bureau du Conseiller principal pour les questions de police 
 

39. Compte tenu de la récente modification du mandat de la Force, qui a porté la 

capacité opérationnelle du personnel de police de 50 à 345 hommes (185 policiers 

hors unités constituées et 1 unité de police constituée de 160 membres), il est 

désormais nécessaire de renforcer la structure de la police civile pour garantir des 

compétences et une expertise policières dans des domaines tels que le commandement 

et le contrôle, l’administration, les opérations, le renforcement et le développement 

des capacités, et la problématique femmes-hommes. Ces capacités de commandement 

et de conseil aideront la composante Police à atteindre les objectifs prescrits dans son 

mandat et qui visent à appuyer la Force dans son travail de parvenir à  un accord sur 

le statut définitif d’Abyei. 

40. La proposition de création d’un poste de chef de la police civile (D-1) fait suite 

aux recommandations issues de l’évaluation technique de la FISNUA réalisée par le 

Siège de l’ONU en 2018 et à celles issues de l’étude des capacités militaires et 

policières, saluée par le Conseil de sécurité dans sa résolution 2416 (2018), qui visait 

à reconfigurer la mission de manière à améliorer l ’exécution du mandat. Le chef de 

la police civile sera chargé du commandement et du contrôle des 345 membres du 

personnel de police, ainsi que des assistants administratifs et multilingues dans les 

15 bases d’opérations et au quartier général de la mission. Par ailleurs, il consei llera 

le Chef de la mission et les organismes, fonds et programmes des Nations  Unies sur 

les questions d’ordre public, ainsi que les Gouvernements du Soudan et du Soudan du 

Sud et la Division de la police au quartier général, sur les questions de police. I l fera 

partie de l’équipe de direction de la FISNUA, chargée de prendre les décisions 

relatives à l’exécution du mandat. 

41. Il est proposé de réaffecter le poste de Conseiller principal pour les questions de 

police (P-5) en tant que chef adjoint de la police civile (P-5). Ce dernier conseillera 

le chef de la police civile et d’autres responsables de la mission sur les questions liées 

à l’exécution du mandat de la composante Police de la Force, fournira un appui 

consultatif stratégique et offrira son soutien pour élaborer les plans de travail et les 

programmes de réforme et de réorganisation de la direction du Service de police 

d’Abyei lorsque le chef de la police sera absent du lieu d’affectation pour un congé 

ou une mission officielle.  

42. Au vu du renforcement considérable des effectifs de police, il est également 

proposé de créer un poste de Directeur des opérations de police (P -4) pour appuyer 

les opérations élargies de la composante Police de la Force. Le Directeur des 

opérations sera responsable du commandement et du contrôle des tâches 

opérationnelles au sein de la composante Police et devra aider l ’unité de police 

constituée à atteindre les objectifs fixés dans son mandat. En coordination avec les 

autres pôles de la composante Police, il prêtera main forte au chef et au chef adjoint 

de la police civile pour formuler et mettre en œuvre des procédures opératoires 

standard, le concept des opérations et d’autres orientations et instructions 

opérationnelles pour la police des Nations Unies. En étroite coordination avec le 

Coordonnateur des activités de développement et de renforcement des capacités, il 

https://undocs.org/fr/S/RES/2416%20(2018)
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mettra au point un plan de déploiement pour le personnel de police hors unités 

constituées et contribuera à la mise en place de nouvelles bases d’opérations de la 

police. À l’heure actuelle, la composante Police de la FISNUA possède cinq bases 

d’opérations : Agok, Banton, Abyei, Todach et Diffra. Il est proposé de créer 10 bases 

d’opérations supplémentaires, à savoir 7 bases permanentes à Tejalei, Noong, Goli, 

Farouk, Athony, Rumajak et Marial Achak et 3 bases temporaires et saisonnières à 

Ala, Dungop et Oum Khariet. 

43. Conformément à la recommandation issue à la fois de l’évaluation technique de 

la FISNUA réalisée par l’ONU et de l’étude des capacités militaires et policières, il 

est proposé de réaffecter le poste d’administrateur chargé de la réforme et de la 

restructuration de la police (P-4) en tant que coordonnateur des activités de 

développement et de renforcement des capacités. Ce changement de fonction est 

proposé pour donner suite à la résolution 2445 (2018) du Conseil de sécurité, dans 

laquelle le Conseil a étendu les fonctions de la composante Police afin de renforcer 

la présence de la police de proximité dans le but de résoudre les problèmes d’ordre 

public dans la zone d’Abyei.  

44. Il est proposé de créer un poste de conseiller pour les questions de police 

relatives à la violence fondée sur le genre (P-3), comme l’a recommandé l’Équipe 

d’évaluation technique de l’ONU sur la reconfiguration du mandat de la FISNUA. Le 

ou la titulaire aidera à conseiller et à guider les populations de la zone d ’Abyei sur 

les questions relatives aux droits de l’homme et s’efforcera de réduire le nombre de 

violations des droits fondamentaux, en particulier celles concernant les femmes et les 

enfants, comme le prévoit la résolution 2445 (2018) du Conseil de sécurité. En 

l’absence des représentants du Service de police d’Abyei et des autres institutions 

communes, le conseiller assumera le rôle de chef de file pour aider les comités de 

protection communautaire à définir une nouvelle stratégie de lutte contre la violence 

fondée sur le genre au niveau opérationnel, à mettre au point des programmes 

spécifiques de formation et à travailler en accordant une attention particulière aux 

femmes dans les camps de déplacés et au marché commun d’Amiet, où différentes 

communautés coexistent. 

 

  Composante 2 : appui 
 

45. La composante Appui est chargée de fournir des services rapides, efficaces et 

performants afin d’aider la Force à s’acquitter de son mandat ; pour ce faire, elle 

exécutera les produits prévus, améliorera la qualité des services et réalisera des gains 

d’efficience. Elle fournira un soutien à l’effectif autorisé de 225 observateurs 

militaires, 3 620 membres des contingents, 185 membres de la police des Nations 

Unies, 160 membres d’unités de police constituées et 287 membres du personnel civil. 

La FISNUA s’efforcera d’atteindre l’excellence opérationnelle en fournissant une 

gamme complète de services, notamment : services d’audit, de gestion des risques et 

de conformité ; services de transports aériens ; services budgétaires, financiers et 

d’établissement des rapports ; services liés au personnel civil ; services d’ingénierie 

et de gestion des installations et des infrastructures ; services de gestion du carburant ; 

services d’information géospatiale, d’informatique et de télécommunications ; 

services médicaux ; services de gestion de la chaîne d’approvisionnement ; services 

au personnel en tenue ; et services de gestion des véhicules et de transports terrestres.  

 

Réalisations escomptées Indicateurs de succès 

  2.1 Fourniture à la mission de services d’appui 

rapides, efficaces et responsables 

2.1.1 Pourcentage des heures de vol approuvées qui 

ont été utilisées (2017/18 : 89 % ; 2018/19 : ≥90 % ; 

2019/20 : ≥90 % ; 

https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
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2.1.2 Pourcentage annuel moyen des postes autorisés 

soumis à un recrutement international qui ne sont pas 

pourvus (2017/18 : 13,7 % ; 2018/19 : 13 % ±3 % ; 

2019/20 : 15 % ±3 %) 

 

2.1.3 Pourcentage annuel moyen de femmes parmi le 

personnel civil recruté sur le plan international 

(2017/18 : 18,5 % ; 2018/19 : ≥26 % ; 2019/20 : 

≥29 %) 

 

2.1.4 Nombre moyen de jours civils nécessaires au 

recrutement sur une liste de réserve, de la date limite 

de dépôt des candidatures à la sélection des candidats, 

pour les postes de classe P-3 à D-1 et FS-3 à FS-7 

(2017/18 : sans objet ; 2018/19 : sans objet ; 2019/20 : 

≤101) 

 

2.1.5 Nombre moyen de jours civils nécessaires au 

recrutement par voie d’avis de vacance de poste 

spécifiques, de la date limite de dépôt des candidatures 

à la sélection des candidats, pour les postes de classe 

P-3 à D-1 et FS-3 à FS-7 (2017/18 : sans objet ; 

2018/19 : sans objet ; 2019/20 : ≤120) 

 

2.1.6  Score global sur le tableau de bord 

environnemental de l’Administration (2017/18 : sans 

objet ; 2018/19 : 100 ; 2019/20 : 100) 

 

2.1.7 Pourcentage de problèmes liés à l’informatique 

et aux communications réglés selon les délais fixés en 

fonction du degré de gravité (grave, moyennement 

grave, pas grave) (2017/18 : 97,5 % ; 2018/19 : 

≥85 % ; 2019/20 : ≥85 %) 

 

2.1.8 Respect de la politique de gestion des risques 

concernant la sécurité du travail sur le terrain 

(2017/18 : 100 % ; 2018/19 : 100 % ; 2019/20 : 100 %) 

 

2.1.9 Score global concernant l’indice de 

performance de l’Administration en matière de gestion 

de matériel, sur la base de 20 indicateurs clefs de 

résultats (2017/18 : 1 462 ; 2018/19 : ≥1 800 ; 

2019/20 : ≥1 800) 

 

2.1.10 Pourcentage, au 30 juin, de membres des 

contingents dont l’hébergement est fourni par l’ONU 

et est conforme aux normes, comme prévu dans les 

mémorandums d’accord (2017/18 : 100 % ; 2018/19 : 

100 % ; 2019/20 : 100 %) 

  

2.1.11 Respect par les fournisseurs des normes de 

l’ONU relatives à la livraison et à la qualité des rations 

ainsi qu’à la gestion des stocks (2017/18 : 100 % ; 

2018/19 : ≥95 % ; 2019/20 : ≥95 %) 
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Produits  

Amélioration des services 

 • Mise en œuvre du plan d’action pour l’environnement dans l’ensemble de la zone de la mission, 

conformément à la stratégie environnementale de l’Administration 

 • Appui à la mise en œuvre de la stratégie et du plan détaillé de gestion de la chaîne d’approvisionnement de 

l’Administration 

Services de transports aériens 

 • Exploitation et maintenance de 3 avions et 4 hélicoptères, dont 2 appareils militaires 

 • Réalisation d’un total de 5 116 heures de vols prévues (3 624 sur des appareils commerciaux et 1 492 sur 

des appareils militaires) pour l’ensemble des services, y compris le transport de passagers, le fret, les 

patrouilles et les missions d’observations, les opérations de recherche et de sauvetage et les évacuations 

sanitaires primaires et secondaires 

 • Contrôle des normes de sécurité aérienne pour 7 appareils, ainsi que pour 11 aérodromes et sites 

d’atterrissage 

Services budgétaires, financiers et d’établissement de rapports 

 • Fourniture, dans la limite des pouvoirs délégués, de services budgétaires, financiers et comptables 

concernant un budget de 267,9 millions de dollars 

Services au personnel civil  

 • Fourniture, dans la limite des pouvoirs délégués, de services de gestion des ressources humaines à un 

effectif maximal autorisé de 287 civils (166 agents recrutés sur le plan international, 86 recrutés sur le plan 

national, 1 temporaire et 34 Volontaires des Nations Unies), notamment d’un appui en ce qui concerne le 

traitement des indemnités, prestations et avantages, le recrutement et la sélection du personnel, la gestion 

des postes, l’établissement du budget et la gestion de la performance  

Installations et infrastructures 

 • Services d’entretien et de réparation pour 14 unités militaires et 1 unité de police constituée réparties entre 

17 sites 

 • Exécution de 10 projets de construction, de rénovation et d’aménagement, notamment des projets 

concernant la sécurité, la construction de 135 installations supplémentaires pour le personnel de la police 

des Nations Unies, d’installations de traitement des déchets solides organiques, d ’incinérateurs et de 

réservoirs de confinement des fuites de carburant sur les bases d ’opérations, l’entretien des routes 

nécessaires au déploiement, l’amélioration des systèmes de drainage et la réparation et l ’asphaltage du 

périmètre de patrouille et de la voie d’accès via la barrière située à l’arrière du quartier général d’Abyei 

 • Exploitation et entretien de 140 groupes électrogènes appartenant à l’ONU et de 420 lampes solaires 

 • Exploitation et maintenance de 18 stations de purification de l’eau et de 30 stations de traitement des eaux 

appartenant à l’ONU, réparties entre 17 sites 

 • Fourniture de services de gestion des déchets, y compris de collecte et d’élimination des déchets liquides et 

solides, dans 17 sites 

Services de gestion du carburant 

 • Gestion de l’approvisionnement et du stockage de 10,2 millions de litres de carburant (3,9 millions pour les 

opérations aériennes, 1,0 million pour les transports terrestres et 5,3 millions pour les groupes électrogènes 

et d’autres installations) et de lubrifiants dans les points de distribution et les installations de stockage de 

17 sites 
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Services relatifs aux technologies géospatiales, à l’informatique et aux télécommunications 

 • Fourniture de 1 124 radios portatives, de 380 radios mobiles pour véhicules et de 80 radios fixes, et 

fourniture de services d’appui connexes 

 • Exploitation et maintenance de 10 microterminaux VSAT, de 18 centraux téléphoniques et de 25 liaisons 

hertziennes 

 • Exploitation et maintenance de 1 station de radio FM et de 1 studio de production 

 • Fourniture de 1 045 ordinateurs et de 154 imprimantes pour un effectif moyen de 699 utilisateurs civils et en 

tenue, ainsi que de 303 appareils et 14 imprimantes permettant aux membres des contingents de travailler 

sur le terrain, et fourniture de services d’appui connexe et d’autres services communs 

 • Services d’appui et de maintenance pour 34 réseaux locaux (LAN) et étendus (WAN) pour un effectif de 

775 utilisateurs sur 20 sites 

 • Analyse de données géospatiales portant sur une surface de 11 000 km2, mise à jour des couches 

topographiques et production de 3 500 cartes 

Services médicaux 

 • Exploitation et maintenance d’installations médicales appartenant à l’ONU (1 dispensaire de niveau I au 

quartier général de la mission à Abyei) et services d’appui pour les installations médicales appartenant aux 

contingents (8 dispensaires de niveau I, 2 dispensaires de niveau I à Gok Machar (Soudan du Sud) et à 

Kadougli (Soudan), et 1 hôpital de niveau II à Abyei) et pour 10 postes de soins d’urgence et de premiers 

secours sur les bases d’opérations des pays fournisseurs de contingents, sur 21 sites, pour l’ensemble du 

personnel de la mission et d’autres organismes des Nations Unies et la population civile locale en cas 

d’urgence 

 • Entretien du dispositif d’évacuation sanitaire secondaire sur tous les sites des Nations Unies, notamment 

vers les hôpitaux de niveau III à Addis-Abeba pour les pays fournisseurs de contingents et vers les centres 

de niveaux III et IV situés à Kampala, à Khartoum, à Nairobi et à Pretoria pour le personnel civil et en tenue 

originaire d’autres pays 

Services de gestion de la chaîne d’approvisionnement 

 • Fourniture, dans la limite des pouvoirs délégués, d’un appui à la planification et à la recherche de 

fournisseurs pour l’acquisition de biens et de produits de base d’un montant estimatif de 48,7 million de 

dollars 

 • Réception, gestion et distribution ultérieure d’un volume maximal de 5 200 tonnes de marchandises dans la 

zone de mission 

 • Dans la limite des pouvoirs délégués, gestion et comptabilisation des immobilisation corporelles, des stocks 

avec ou sans valeur marchande et des équipements dont la valeur est inférieure au seuil d’immobilisation, 

d’un coût historique total de 90 millions de dollars, et communication de l’information y relative 

Services au personnel en tenue 

 • Déploiement, relève et rapatriement d’un effectif maximum autorisé de 4 190 militaires et policiers 

(225 observateurs militaires, 118 officiers d’état-major, 3 502 soldats, 185 membres de la police des Nations 

Unies et 160 membres d’une unité de police constituée) 

 • Inspection et vérification du matériel majeur appartenant aux contingents et contrôle du respect des normes 

relatives au soutien logistique autonome, et établissement de rapports à ce sujet, pour 15 unités militaires et 

unités de police constituées réparties dans 15 sites 

 • Fourniture et stockage de rations, y compris de combat, et d’eau, pour un effectif moyen de 3 541 membres 

des contingents et d’unités de police constituées 

 • Appui au traitement des indemnités et des prestations pour un effectif moyen de 528 militaires et policiers 
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Services de gestion des véhicules et de transport terrestre. 

 • Exploitation et maintenance de 443 véhicules appartenant à l’ONU (213 véhicules légers, 84 véhicules à 

usage spécial, 2 ambulances, 4 véhicules blindés et 140 autres véhicules, remorques et attelages spécialisés), 

de 589 véhicules appartenant aux contingents et de 3 ateliers d’entretien et de réparation, et fourniture de 

services de transport et de navette 

Sécurité 

 • Services de sécurité du personnel et des biens des Nations Unies 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, pour la 

zone administrative d’Abyei et le Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance de la frontière  

 • Communication par radio assurée 24 heures sur 24 pour l’ensemble du personnel du système de gestion de 

la sécurité des Nations Unies 

 • 18 évaluations de la sécurité des sites des organismes, fonds et programmes des Nations Unies établis à 

proximité immédiate des camps de la FISNUA, des locaux communs et du complexe d ’ONG d’Agok, dans 

le cadre de la stratégie « Sauver des vies ensemble » ; 15 évaluations de l’application des normes minimales 

de sécurité, évaluations sur l’état du matériel de sécurité et inspections de sécurité incendie  ; et 14 visites du 

personnel 

Déontologie et discipline 

 • Mise en œuvre d’un programme de déontologie et de discipline destiné à tous les membres du personnel 

(militaires, policiers et civils), comprenant formation, suivi des enquêtes et mesures disciplinaires  

VIH/sida 

 • Exploitation et entretien de structures de conseil et de dépistage volontaire et confidentiel du V IH et mise en 

œuvre d’un programme de sensibilisation au VIH et aux autres maladies transmissibles, notamment grâce à 

la communication d’informations entre collègues, à l’intention de l’ensemble du personnel de la mission 

Facteurs externes  

  Les déplacements du personnel et le déploiement des ressources opérationnelles ne sont ni interrompus ni 

restreints. Les fournisseurs et les sous-traitants fournissent les biens et les services prévus conformément 

aux marchés conclus. 

 

 

 

Tableau 4  

Ressources humaines : composante 2 (Appui) 
 

 

 Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté 

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des 

Nations 

Unies 

 

 

SGA- 

SSG 

D-2- 

D-1 

P-5- 

P-4 

P-3- 

P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel Total 

          
Bureau du Chef de l’appui à la mission          

 Postes approuvés 2018/19 – 1 3 1 3 8 1 1 10 

 Postes proposés 2019/20  – 1 3 1 3 8 1 1 10 

 Variation nette – – – – – – – – – 

Bureau du Chef de la Section de la gestion 

des opérations et des ressources           

 Postes approuvés 2018/19 – – 5 10 17 32 11 7 50 

 Postes proposés 2019/20  – – 5 12 17 34 11 7 52 

 Variation nette – – – 2 – 2 – – 2 
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 Personnel recruté sur le plan international  Personnel 

recruté 

sur le plan 

nationala 

Volontaires 

des 

Nations 

Unies 

 

 

SGA- 

SSG 

D-2- 

D-1 

P-5- 

P-4 

P-3- 

P-2 

Service 

mobile 

Total 

partiel Total 

          
Section Services           

 Postes approuvés 2018/19 – – 5 5 36 46 37 17 100 

 Postes proposés 2019/20  – – 5 5 34 44 33 16 93 

 Variation nette – – – – (2) (2) (4) (1) (7) 

 Emplois de temporaire approuvés 2018/19b – – – 1 – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire proposés 2019/20b – – – 1 – 1 – – 1 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 Total partiel (Section Services)          

 Effectif approuvé 2018/19 – – 5 6 36 47 37 17 101 

 Effectif proposé 2019/20 – – 5 6 34 45 33 16 94 

 Variation nette – – – – (2) (2) (4) (1) (7) 

Section de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement          

 Postes approuvés 2017/18 – – 5 1 23 29 19 8 56 

 Postes proposés 2018/19  – – 5 1 26 32 23 10 65 

 Variation nette – – – – 3 3 4 2 9 

 Total partiel (personnel civil)          

 Postes approuvés 2018/19 – 1 18 17 79 115 68 33 216 

 Postes proposés 2019/20 – 1 18 19 80 118 68 34 220 

 Variation nette – – – 2 1 3 – 1 4 

 Emplois de temporaire approuvés 2018/19b – – – 1 – 1 – – 1 

 Emplois de temporaire proposés 2019/20b – – – 1 – 1 – – 1 

 Variation nette – – – – – – – – – 

 Total          

 Effectif approuvé 2018/19 – 1 18 18 79 116 68 33 217 

 Effectif proposé 2019/20 – 1 18 20 80 119 68 34 221 

 Variation nette – – – 2 1 3 – 1 4 

 

 a Administrateurs et agents des services généraux. 

 b Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
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  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 3 postes 
 

  Volontaires des Nations Unies : augmentation de 1 poste  
 

Tableau 5 

Changements proposés : composante 2 (Appui), Bureau du Chef de la Section de la gestion des opérations  

et des ressources 
 

 

  Postes et emplois concernés 

Origine ou destination du transfert ou type 

de transformation Unité administrative Changement proposé Nombre Classe  

     
Bureau de la gestion des opérations 

et des ressources 

Création 2 P-3  

 Total  2   

 

 

 

  Bureau de la gestion des opérations et des ressources 
 

  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 2 postes 
 

46. Il est proposé de créer deux postes de fonctionnaire d’administration (P-3) aux 

bureaux de secteur régionaux de Gok Machar (Soudan du Sud) et de Kadougli 

(Soudan). La création de ces postes renforcerait la capacité opérationnelle des 

bureaux en matière de politiques de ressources humaines, d’instructions 

administratives, de directives de recouvrement des coûts, de directives 

environnementales et de services sociaux, de façon systématique et en coordination 

avec l’état-major de la mission. Les titulaires seraient chargés d’examiner les règles 

concernant l’établissement de rapports, de faire respecter les délais et d ’obtenir des 

projets de réponses de la part de toutes les composantes du secteur, en tant que de 

besoin. Ils superviseraient également la commission d’enquête, faisant en sorte que 

les enquêtes soient menées conformément aux règles et politiques en vigueur, et 

coordonneraient l’application rapide des recommandations.  

 

Tableau 6 

Changements proposés : composante 2 (Appui), Section Services 
 

 

  Postes et emplois concernés 

Origine ou destination du transfert ou type 

de transformation Unité administrative Changement proposé Nombre Classe  

     
Groupe du génie Création 1 SM   

 Transfert (1) GN Destination : Groupe de la gestion 

centralisée des stocks 

Groupe des services médicaux Création 1 VNU  

Bureau des transports Transfert (1) SM 

Destination : Groupe de la gestion 

centralisée des stocks 

 Transfert (1) GN 

 Transfert (1) VNU 

Groupe des marchés relatifs aux 

approvisionnements essentiels 

Transfert (2) SM 

Transfert (2) GN 

 Transfert (1) VNU 

 Total  (7)   
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  Section Services 
 

  Personnel recruté sur le plan international : diminution nette de 2 postes 
 

  Personnel recruté sur le plan national : diminution de 4 postes 
 

  Volontaires des Nations Unies : diminution nette de 1 poste 
 

  Groupe du génie 
 

47. Il est proposé de créer un poste de technicien de station d’épuration (Service 

mobile) pour soutenir le fonctionnement ininterrompu des stations d’épuration et de 

traitement des eaux usées dans la mission. La topographie plate de la zone de la 

mission et les crues saisonnières augmentent le risque de contamination de l ’eau. La 

création du poste est importante pour assurer une protection durable contre ce risque. 

Actuellement, la mission exploite approximativement 30 stations d’épuration et 

18 installations de purification de l’eau, réparties dans 14 camps. Leur nombre 

augmentera à mesure que la mission étendra sa présence.  

48. Il est proposé de maintenir un emploi de temporaire (autre que pour les réunions) 

pour un ingénieur (P-3). Le maintien de ce poste est nécessaire à la supervision et au 

contrôle des projets de voirie dans la zone d’Abyei. Ces projets de voirie sont 

importants pour que les contingents de la FISNUA puissent répondre aux incidents 

relatifs à la sécurité, car ils améliorent l’accès aux camps isolés et permettent de livrer 

du carburant et des rations par la route et de diminuer la dépendance de la mission à 

l’égard des transports aériens. 

49. Il est proposé de transférer un poste d’assistant (gestion des installations) (agent 

des services généraux recruté sur le plan national) du Groupe du génie au Groupe de 

la gestion centralisée des stocks.  

 

  Groupe des services médicaux 
 

50. La mission propose de créer un poste temporaire d’infirmier ou infirmière 

(Volontaire des Nations Unies) afin de garantir que le Groupe des services médicaux 

fournisse ses services de façon efficace et adéquate à la suite de l ’augmentation 

prévue de la composante Police, le nombre de policiers hors unités constituées passant 

de 50 à 185, conformément à la résolution 2445 (2018) du Conseil de sécurité. Les 

fonctions du titulaire comprendront des tâches liées à la gestion du dispositif 

d’évacuation aérienne et à l’exploitation et à la maintenance de services de conseil et 

de dépistage du VIH pour l’ensemble du personnel de la FISNUA, ainsi qu’à 

l’établissement hebdomadaire et mensuel de rapports médicaux. Il ou elle 

accompagnera le médecin lors de ses visites aux bases des secteurs et d ’opérations et 

sera affecté(e) au dispensaire de niveau I appartenant à l ’ONU situé au quartier 

général de la mission. 

 

  Bureau des transports 
 

51. La mission propose de transférer les postes d’assistant aux transports (Service 

mobile) et de technicien automobile (agent des services généraux recruté sur le plan 

national), ainsi que le poste temporaire d’assistant administratif (Volontaire des 

Nations Unies) du Bureau des Transports au Groupe de la gestion centralisée des 

stocks. 

 

  Groupe des marchés relatifs aux approvisionnements essentiels 
 

52. La mission propose de transférer quatre postes et un poste temporaire d’assistant 

à l’approvisionnement (2 membres du Service mobile, 2 agents des services généraux 

recrutés sur le plan national et 1 Volontaire des Nations Unies) du Groupe des marchés 

https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
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relatifs aux approvisionnements essentiels au Groupe de la gestion centralisée des 

stocks. 

 

Tableau 7 

Changements proposés : composante 2 (Appui), Section de la gestion de la chaîne d’approvisionnement 
 

 

  Postes et emplois concernés 

Origine ou destination du transfert ou type 

de transformation Unité administrative Changement proposé Nombre Classe  

     
Groupe de la gestion des biens Réaffectation (1) P-4 Destination : Groupe de la gestion 

centralisée des stocks 

Groupe de la gestion centralisée 

des stocks 

Réaffectation 1 P-4 Origine : Groupe de la gestion des 

biens 

Transfert 2 SM Origine : Groupe des marchés 

relatifs aux approvisionnements 

essentiels 

 Transfert 1 SM 
Origine : Bureau des transports 

 Transfert 1 GN 

 Transfert 2 GN Origine : Groupe des marchés 

relatifs aux approvisionnements 

essentiels 

 Transfert 1 GN Origine : Groupe du génie 

 Transfert (1) GN Destination : Groupe de la gestion 

de la performance de la chaîne 

d’approvisionnement 

 Transfert 1 VNU Origine : Groupe de la gestion de la 

performance de la chaîne 

d’approvisionnement 

 Transfert 1 VNU Origine : Bureau des transports 

 Transfert 1 VNU Origine : Groupe des marchés 

relatifs aux approvisionnements 

essentiels 

Groupe de la gestion de la 

performance de la chaîne 

d’approvisionnement 

Transfert 1 GN Origine : Groupe de la gestion 

centralisée des stocks 

Transfert (1) VNU Destination : Groupe de la gestion 

centralisée des stocks 

 Total  9   

 

 

 

  Section de la gestion de la chaîne d’approvisionnement 
 

  Personnel recruté sur le plan international : augmentation de 3 postes 
 

  Personnel recruté sur le plan national : augmentation de 4 postes 
 

  Volontaires des Nations Unies : augmentation nette de 2 emplois de temporaire 
 

53. Comme suite à la création du Groupe de la gestion centralisée des stocks, la 

concentration de tous les stocks en un seul endroit s’est traduite par une utilisation 

plus efficace de l’espace de stockage dans les camps et par une réduction des 

transports et mouvements nécessaires à la gestion des stocks.  

54. Pour tirer parti de ces avantages, il est proposé de renforcer les effectifs du 

Groupe de la gestion centralisée des stocks en transférant des postes de la Section 

Services, comme indiqué ci-après : trois postes du Service mobile (1 poste d’assistant 
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aux transports du Bureau des transports et deux postes d’assistant aux fournitures du 

Groupe des marchés relatifs aux approvisionnements essentiels) ; quatre postes 

d’agent des services généraux recruté sur le plan national (1 poste d’assistant de 

gestion des installations du Groupe du génie, 1 poste de technicien automobile du 

Bureau des transports et 2 postes d’assistant aux fournitures du Groupe des marchés 

relatifs aux approvisionnements essentiels) ; et deux postes de Volontaire des Nations 

Unies (1 poste temporaire d’assistant administratif du Bureau des transports et 1 poste 

temporaire d’assistant aux fournitures du Groupe des marchés relati fs aux 

approvisionnements essentiels). En outre, il est proposé de transférer un poste 

d’assistant (gestion du matériel) (agent des services généraux recruté sur le plan 

national) du Groupe de la gestion centralisée des stocks au Groupe de la gestion de la  

performance de la chaîne d’approvisionnement et un poste temporaire d’assistant à la 

cession du matériel (Volontaire des Nations Unies) du Groupe de la gestion de la 

performance de la chaîne d’approvisionnement au Groupe de la gestion centralisée 

des stocks. 

55. Il est proposé de réaffecter le poste actuel de Chef du Groupe de la gestion des 

biens (P-4) en tant que Chef du Groupe de la gestion centralisée des stocks (P -4). Les 

fonctions du ou de la Chef du Groupe de la gestion centralisée des stocks feront par tie 

intégrante de la mise en place d’une gestion centralisée des stocks dans la FISNUA 

au moyen du regroupement des entrepôts de plusieurs sites de la mission. Le ou la 

Chef élaborera des directives et des plans de mise en œuvre pour la gestion et la 

comptabilité des actifs et contribuera au renforcement de la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement en élaborant des directives et des procédures opérationnelles 

permanentes pour la gestion des stocks. 

 

  



A/73/742 
 

 

19-01870 30/50 

 

 II. Ressources financières 
 

 

 A. Vue d’ensemble 
  (En milliers de dollars des États-Unis ; l’exercice budgétaire court du 1er juillet au 30 juin.) 

 

 

 

Dépenses 

(2017/18) 

Montant 

alloué 

(2018/19) 

Dépenses 

prévues 

(2019/20) 

Variation 

Montant Pourcentage 

Catégorie (1) (2) (3) (4) = (3) – (2) (5) = (4)  (2) 

      Militaires et personnel de police      

 Observateurs militaires 5 835,2 5 717,6  6 320,9  603,3  10,6  

 Contingents 148 171,8 146 466,9  118 954,3  (27 512,6) (18,8) 

 Police des Nations Unies  1 611,9 1 833,7  6 374,9  4 541,2  247,7  

 Unités de police constituées  – –  5 722,7  5 722,7  –  

 Total partiel 155 618,9 154 018,2 137 372,8  (16 645,4) (10,8) 

Personnel civil      

 Personnel recruté sur le plan international 30 646,6 30 828,0  30 263,4  (564,6) (1,8) 

 Personnel recruté sur le plan national  2 822,3 2 697,9  2 916,1  218,2  8,1  

 Volontaires des Nations Unies 1 712,9 1 667,3  1 860,7  193,4  11,6  

 Personnel temporaire (autre que pour les réunions)  343,4 190,1  1 456,2  1 266,1  666,0  

 Personnel fourni par des gouvernements – –  –  –  –  

 Total partiel 35 525,2 35 383,3 36 496,4  1 113,1  3,1  

Dépenses opérationnelles      

 Observateurs électoraux civils – –  –  –  –  

 Consultants et services de consultants 409,8 436,4  466,4  30,0  6,9  

 Voyages 1 176,4 968,9  976,0  7,1 0,7 

 Installations et infrastructures 19 667,8a 22 698,6  35 282,9  12 584,3  55,4  

 Transports terrestres 2 670,2 1 360,7  2 740,8  1 380,1  101,4  

 Opérations aériennes 19 122,2 22 687,3  23 263,3  576,0  2,5  

 Opérations maritimes ou fluviales 58,6 596,0  –  (596,0) (100,0) 

 Communications et informatique 9 418,5b 6 955,9  9 926,0  2 970,1  42,7  

 Santé 194,1 276,5  360,5  84,0  30,4  

 Matériel spécial – –  –  –  –  

 Fournitures, services et matériel divers 21 682,8c 17 976,3  20 533,3  2 557,0  14,2  

 Projets à effet rapide 480,3 500,0  500,0  –  –  

 Total partiel 74 880,7 74 456,6  94 049,2  19 592,6  26,3 

 Total brut 266 024,8 263 858,1  267 918,4  4 060,3  1,5  

Recettes provenant des contributions du personnel  2 738,1 2 837,4  2 872,4  35,0  1,2  

 Total net 263 286,6 261 020,7  265 046,0  4 025,3  1,5  

Contributions volontaires en nature (budgétisées) – – –  –  –  

 Total 266 024,8 263 858,1 267 918,4  4 060,3 1,5  

 

 a Les dépenses comptabilisées au titre des installations et infrastructures se sont élevées à 19 349 000 dollars. Il y a été ajouté 

318 800 dollars aux fins de comparaison avec les ressources approuvées pour 2018/19 et les prévisions de dépenses pour 

2019/20. 
 b Montant combiné des dépenses comptabilisées au titre des communications (4 883 700 dollars) et de l’informatique (4 534 800 

dollars) aux fins de comparaison avec les ressources approuvées pour 2018/19 et les prévisions de dépenses pour 2019/20. 
 c Les dépenses comptabilisées au titre des fournitures, des services et du matériel divers se sont élevées à 22 001 600 dollars. Il y 

a été ajouté 318 800 dollars aux fins de comparaison avec les ressources approuvées pour 2018/19 et les prévisions de dépenses 

pour 2019/20. 
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 B. Contributions non budgétisées 
 

 

56. Le montant prévu des contributions non budgétisées pour l’exercice allant du 

1er juillet 2019 au 30 juin 2020 est le suivant : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Montant prévu 

  
Contributions prévues par l’accord sur le statut des forcesa 799,0 

Contributions volontaires en nature (non budgétisées)  – 

 Total 799,0 

 

 a Valeur estimative de parcelles situées à Abyei, Gok Machar et Kadougli, des terrains sur 

lesquels sont implantées les bases opérationnelles des compagnies, ainsi que des droits 

d’atterrissage dans les aéroports. 
 

 

 

 C. Gains d’efficience 
 

 

57. Il est tenu compte dans les prévisions de dépenses pour l ’exercice 2019/20 des 

mesures ci-après, qui visent à accroître l’efficience : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Montant Mesure 

   
Opérations aériennes 1 875,3 Pour l’exercice 2019/20, la FISNUA ne renouvellera pas le 

contrat d’un appareil CRJ-200, dont les frais d’exploitation 

annuels s’élevaient à 2 492 100 dollars. Cet appareil sera 

remplacé par un Embraer ERJ 145, qui sera utilisé par la 

FISNUA et la MINUSS. La part des dépenses d’exploitation 

prise en charge par la FISNUA au titre de ce nouvel accord 

s’élèvera à 616 800 dollars pour l’exercice. 

 Total 1 875,3  

 

 

 

 D. Taux de vacance 
 

 

58. Les prévisions de dépenses pour l’exercice 2019/20 ont été établies sur la base 

des taux de vacance suivants : 

 

  (En pourcentage) 
 

 

Catégorie 

Taux effectif 

2017/18 

Taux budgétisé 

2018/19 

Projection 

2019/20 

    
Militaires et personnel de police    

Observateurs militaires 49,1 45,0 40,0 

Contingents 13,7 4,0 3,0 

Police des Nations Unies 30,0 22,0 25,0 

Unités de police constituées – – 10,0 

Personnel civil    

Personnel recruté sur le plan international  13,7 15,0 15,0 
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Catégorie 

Taux effectif 

2017/18 

Taux budgétisé 

2018/19 

Projection 

2019/20 

    
Personnel recruté sur le plan national     

Administrateurs recrutés sur le plan national 0,0 0,0 0,0 

Agents des services généraux recrutés sur le plan 

national  11,6 10,0 12,0 

Volontaires des Nations Unies  3,3 6,0 3,0 

Emplois de temporairea    

Personnel recruté sur le plan international 100,0 15,0 15,0 

 

 a Financés à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les réunions).  
 

 

59. Les taux de vacance de postes proposés ont été établis sur la base des données 

d’expérience recueillies jusqu’ici par la mission et tiennent compte des circonstances 

qui lui sont propres pour ce qui est du déploiement du personnel en tenue et du 

recrutement de personnel civil. Pour les militaires et le personnel de police, les 

coefficients délais de déploiement tiennent compte des déploiements récents et plus 

anciens, ainsi que des déploiements prévus. Pour le personnel civil, les taux de 

vacance de postes proposés sont fondés sur l’historique des taux de vacance de postes, 

sur les taux d’occupation actuels et sur la situation qui devrait être celle de la mission 

au cours de l’exercice budgétaire. 

 

 

 E. Matériel appartenant aux contingents : matériel majeur et soutien 

logistique autonome 
 

 

60. Les ressources nécessaires pour l’exercice 2019/20, calculées sur la base des 

taux standard de remboursement au titre du matériel majeur (location avec services ) 

et du soutien logistique autonome, s’élèvent à 35 095 900 dollars et se répartissent 

comme suit :  

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

 Montant prévu 

Catégorie Contingents 

Unités de police 

constituées Total 

    
Matériel majeur 18 677,6 1 114,7 19 792,3 

Soutien logistique autonome 14 679,5 624,1 15 303,6 

 Total 33 357,1 1 738,8 35 095,9 

Facteurs applicables à la mission Pourcentage 

Date d’entrée  

en vigueur 

Date du dernier 

examen 

    
A. Facteurs applicables à la zone de la mission    

 Contraintes du milieu 2,2 1er juillet 2017 – 

 Usage opérationnel intensif 2,1 1er juillet 2017 – 

 Actes d’hostilité ou abandon forcé 3,4 1er juillet 2017 – 

B. Facteurs applicables au pays d’origine    

 Différentiel de transport 0,0   
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 F. Formation 
 

 

61. Les dépenses de formation prévues pour l’exercice 2019/20 s’établissent comme 

suit : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Montant prévu 

  
Consultants  

 Formateurs 10,6 

Voyages  

 Voyages au titre de la formation 323,0 

Fournitures, services et matériel divers  

 Honoraires, fournitures et services 57,0 

 Total 390,6 

 

 

 

62. Le nombre de participants prévus pour l’exercice 2019/20, par rapport à celui 

des exercices précédents, s’établit comme suit :  

 

(Nombre de participants) 
 

 

 

Personnel recruté sur le plan international  Personnel recruté sur le plan national  Militaires et personnel de police 

Nombre 

effectif 

2017/18 

Nombre 

prévu 

2018/19 

Nombre 

proposé 

2019/20 

Nombre 

effectif 

2017/18 

Nombre 

prévu 

2018/19 

Nombre 

proposé 

2019/20 

Nombre 

effectif 

2017/18 

Nombre 

prévu 

2018/19 

Nombre 

proposé 

2019/20 

          
Formation 

interne 27 52 150 5 44 315 20 8 18 

Formation 

externea 67 63 65 4 20 16 9 9 1 

 Total 94 115 215 9 64 331 29 17 19 

 

 a Comprend les cours assurés à la Base de soutien logistique des Nations Unies à Brindisi (Italie) et ailleurs, hors de la zone de la 

mission. 
 

 

63. Durant l’exercice 2019/20, des cours seront dispensés au personnel recruté sur 

les plans international et national, aux militaires et au personnel de police de la 

mission afin de perfectionner leurs compétences et leurs connaissances dans les 

domaines suivants : administration, budget et finances, opérations aériennes, 

transports terrestres, communications et informatique, gestion des ressources 

humaines, développement organisationnel, gouvernance, processus de paix, affaires 

politiques et civiles, achats et gestion des marchés, approvisionnement et gestion des 

biens, et sécurité. L’augmentation du nombre de participants aux activités de 

formation interne durant l’exercice 2019/20 tient à la normalisation des formations 

obligatoires à la sécurité, qui seront dispensées à 96 agents recrutés sur le plan 

international et à 290 agents recrutés sur le plan national. 
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 G. Services de détection des mines et de déminage  
 

 

64. Les dépenses prévues au titre des services de détection des mines et de déminage 

pour l’exercice 2019/20 s’établissent comme suit : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Catégorie Montant prévu 

  
Fournitures, services et matériel divers  

 Services de détection des mines et de déminage  11 975,5 

 

 

65. Le montant proposé au titre des services de détection des mines et de déminage 

couvre le personnel recruté sur les plans international et national (3 510 400 dollars), 

les voyages (203 200 dollars), deux contrats passés avec un partenaire d’exécution 

chargé de réduire la menace que représentent les mines terrestres et les restes 

explosifs de guerre dans la zone d’Abyei et la zone frontalière démilitarisée 

(6 868 200 dollars), le matériel (114 600 dollars) et les frais de fonctionnement 

(374 900 dollars). Le reliquat correspond aux frais d’appui et aux frais de gestion à 

régler au partenaire d’exécution du Service de la lutte antimines, le Bureau des 

Nations Unies pour les services d’appui aux projets, soit respectivement 

332 900 dollars et 571 400 dollars. 

 

 

 H. Autres activités relatives aux programmes 
 

 

66. Les dépenses prévues au titre des autres activités relatives aux programmes pour 

l’exercice 2019/20 s’établissement comme suit : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Description Montant proposé 

  
Programme de contrôle des armes détenues par des civils  5,4 

Renforcement de la confiance 1,6 

Projets de stabilisation des communautés 65,5 

Lutte contre la violence de proximité 69,6 

Droits de la personne 11,9 

Consolidation de la paix 28,9 

État de droit et réforme du secteur de la sécurité  9,4 

 Total 192,3 

 

 

67. Le projet de budget pour l’exercice 2019/20 prévoit un montant de 

192 300 dollars destiné à financer les activités relatives aux programmes. L’exécution 

d’activités relatives aux programmes vise à renforcer la capacité de la mission 

d’exécuter son mandat. Le personnel de police engagera un dialogue avec les 

collectivités locales dans le cadre d’activités de police menées à Abyei, Agok et Diffra 

et de divers programmes, ateliers, campagnes et séances de formation visant à 

répondre aux besoins des collectivités. Ces activités porteront sur des questions 

prioritaires, y compris la prévention et la réduction de la criminalité, les programmes 

de police de proximité et de communication, les questions relatives à la problématique 

femmes-hommes et aux enfants, le renforcement des capacités des comités de 
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protection locaux d’assurer efficacement le maintien de l’ordre en l’absence du 

Service de police d’Abyei, la mise en place de programmes de gestion des détenus 

des centres de détention des comités de protection locaux qui soient conformes aux 

normes internationales en matière de droits de la personne, et l ’appui aux chefs 

traditionnels aux fins du maintien d’un climat pacifique. En outre, la composante 

opérationnelle axera ses activités sur l’amélioration du dialogue entre les 

communautés, la promotion de la paix pendant la période de migration, la gestion des 

frontières et le contrôle des armes de petit calibre.  

 

 

 I. Projets à effet rapide 
 

 

68. Les dépenses prévues au titre des projets à effet rapide pour l ’exercice 2019/20, 

par rapport à celles des exercices précédents, s’établissent comme suit : 

 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

Exercice Montant Nombre de projets 

   
1er juillet 2017-30 juin 2018 (dépenses effectives) 480,3 24 

1er juillet 2018-30 juin 2019 (dépenses approuvées) 500,0 25 

1er juillet 2019-30 juin 2020 (dépenses proposées) 500,0 25  

 

 

69. Parmi les projets proposés pour l’exercice 2019/20, six concernent les moyen 

de subsistance, y compris la construction d’unités de broyage et de pressage d’huile 

et le développement de fermes maraîchères, et 19 portent sur les infrastructures de 

santé et d’éducation, notamment la construction de pompes à eau manuelle, de latrines 

dans les écoles et de latrines publiques dans les marchés, et de clôtures pour les écoles 

et les salles communales. Ils contribueront à apaiser les tensions entre les 

communautés, qui créent des conditions propices au déclenchement d ’hostilités, et à 

renforcer la confiance entre la FISNUA et les communautés.  

 

 

 III. Analyse des variations1 
 

 

70. Les termes standard qui figurent ci-après dans l’analyse des variations sont 

définis à l’annexe I.B du présent rapport. Ce sont les mêmes que ceux qui ont été 

utilisés dans les rapports précédents. 

 

 Variation 

Observateurs militaires 603,3 10,6 % 
 

 

 • Gestion : modification des taux de vacance 

71. La hausse des dépenses prévues tient principalement à l ’application d’un taux 

de vacance de postes plus faible (40,0 % contre 45,0 % pour l’exercice 2018/19). 

 

__________________ 

 1 Les variations, dont le montant est exprimé en milliers de dollars des États -Unis, sont analysées 

lorsqu’elles atteignent ± 5 % ou 100 000 dollars. 
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 Variation 

Contingents (27 512,6) (18,8 %) 
 

 

 • Mandat : réduction de l’effectif autorisé 

72. La baisse des dépenses prévues s’explique principalement par le fait que 

l’effectif militaire autorisé est réduit de 946 personnes, en application des résolutions 

2416 (2018) et 2445 (2018) du Conseil de sécurité. 

 

 Variation 

Police des Nations Unies 4 541,2 247,7 % 
 

 

 • Mandat : augmentation des effectifs de police 

73. La hausse des dépenses prévues tient principalement au fait que l ’effectif 

autorisé de membres de la Police des Nations Unies est porté de 50 à 185 personnes, 

conformément à la résolution 2445 (2018) du Conseil de sécurité. 

 

 Variation 

Unités de police constituées 5 722,7 – 
 

 

 • Mandat : établissement d’une unité de police constituée 

74. Les dépenses prévues s’expliquent par l’établissement d’une unité de police 

constituée composée de 160 membres, qui est demandé dans la résolution 2445 (2018) 

du Conseil de sécurité.  

 

 Variation 

Personnel recruté sur le plan international (564,6) (1,8 %) 
 

 

 • Paramètres budgétaires : modification des coûts salariaux 

75. La diminution des dépenses prévues tient principalement au fait que le 

coefficient d’ajustement est de 30,5 depuis le 1er janvier 2019 alors qu’il était de 40,5 

au 1er janvier 2018. Cette diminution est en partie contrebalancée par le fait qu’il est 

proposé de créer six postes d’agent recruté sur le plan international.  

 

 Variation 

Personnel recruté sur le plan national 218,2 8,1 % 

 

 

 • Paramètres budgétaires : modification du montant de la prime de danger 

76. La hausse des dépenses prévues tient principalement au fait que le montant de 

la prime de danger a été relevé pour le Soudan en janvier 2018. 

 

 Variation 

Volontaires des Nations Unies 193,4 11,6 % 
 

 

 • Gestion : modification des taux de vacance 

77. La hausse des dépenses prévues s’explique principalement par l’application 

d’un taux de vacance moyen plus faible (3,0 % contre 6,0 % pour l’exercice 2018/19) 

et par le fait qu’il est proposé de créer un poste d’infirmier (Volontaire des Nations 

Unies) au Groupe des services médicaux. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2416%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
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 Variation 

Personnel temporaire (autre que pour les réunions) 1 266,1 666,0 % 
 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse 

78. La hausse des dépenses prévues tient principalement à ce qui suit : a) un montant 

est prévu au titre des services spécialisés qui étaient auparavant assurés par des 

vacataires et qui seront assurés par le personnel de la mission durant l ’exercice 

2019/20 ; b) un montant est prévu pour couvrir la part devant être assumée par la 

mission au titre du personnel temporaire chargé des activités d ’appui à Umoja 

Extension 2 et des activités transversales. 

 

 Variation 

Consultants et services de consultants 30,0 6,9 % 
 

 

 • Gestion : moyens revus à la hausse et produits inchangés  

79. La hausse des dépenses prévues tient au fait que la mission a besoin de deux 

consultants pour : a) l’exécution des projets de génie et de construction ; 

b) l’exécution des projets environnementaux proposés ; c) l’organisation d’ateliers de 

renforcement des capacités de gouvernance des administrations locales.  

 

 Variation 

Installations et infrastructures 12 584,3 55,4 % 
 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse 

80. La hausse des dépenses prévues tient principalement à ce qui suit : a) application 

pendant un an d’un contrat de services de gestion des camps (3,2 millions de dollars) ; 

b) acquisition de locaux préfabriqués destinés à accueillir 135 membres 

supplémentaires de la Police des Nations Unies et 1 unité de police constituée 

(3,0 million de dollars) ; c) acquisition de groupes électrogènes et du matériel 

électrique, notamment du matériel nécessaire à l’application du plan d’action pour 

l’environnement dans la zone de la mission, comme des incinérateurs, des 

composteurs rotatifs, un compteur servant à mesurer l’approvisionnement en eau et 

la quantité d’eaux usées traitées et du matériel de contrôle de la qualité de l ’air 

(2,5 millions de dollars) ; d) augmentation des dépenses au titre des carburants et 

lubrifiants due au fait que, d’après les schémas de consommation, 5,3 millions de 

litres de carburant seront nécessaires, à raison d’un coût unitaire de 0,87 dollar (contre 

0,75 dollar pour l’exercice 2018/19) et qu’une augmentation du coût des lubrifiants 

est prévue (2,0 millions de dollars) ; e) achat des matériaux de construction et des 

fournitures pour la défense des périmètres nécessaires au travaux prévus (1,4 million 

de dollars).  

 

 Variation 

Transports terrestres 1 380,1 101,4 % 
 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse 

81. La hausse des dépenses prévues tient principalement à ce qui suit : a) acquisition 

de 35 véhicules, dont 27 sont nécessaires en raison de l’augmentation des effectifs de 

la composante Police décidée par le Conseil de sécurité dans sa résolution 

2445 (2018) et huit sont destinés à remplacer les véhicules qui ont dépassé leur durée 

de vie utile en termes de kilométrage ; b) augmentation des dépenses prévues au titre 

https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
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des carburants et lubrifiants due au fait qu’on prévoit une augmentation du coût 

unitaire du carburant (0,87 dollar contre 0,76 dollar pour l’exercice 2018/19), de la 

consommation de carburant (1,0 million de litres, contre 0,9 million de litres pour 

l’exercice 2018/19) et du coût des lubrifiants.  

 

 Variation 

Opérations aériennes 576,0 2,5 % 

 

 

 • Gestion : moyens revus à la hausse et produits inchangés  

82. L’augmentation des dépenses prévues tient principalement au fait que des 

montants supplémentaires sont demandés pour améliorer le matériel d ’imagerie d’un 

avion et qu’on prévoit une augmentation du coût unitaire du carburant (0,90 dollar 

contre 0,77 dollar pour l’exercice 2018/19), de la consommation de carburant 

(3,9 millions de litres, contre 3,8 millions de litres pour l’exercice 2018/19) et du coût 

des lubrifiants. Cette augmentation est en partie contrebalancée par la diminution du 

coût d’un contrat de services d’hélicoptères commerciaux et du non-renouvellement 

d’un contrat de location d’un avion basé à Entebbe (Ouganda).  

 

 Variation 

Opérations maritimes ou fluviales (596,0) (100,0 %) 
 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la baisse 

83. La variation s’explique par le fait qu’aucun montant n’est demandé pour l’achat 

de conteneurs maritimes en 2019/20. 

 

 Variation 

Communications et informatique 2 970,1 42,7 % 
 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse 

84. La hausse des dépenses prévues tient à ce qui suit : a) acquisition, maintenance 

et soutien du matériel informatique et de communication pour les 135 policiers 

supplémentaires et les 160 membres de l’unité de police constituée, prévus dans la 

résolution 2445 (2018) du Conseil de sécurité ; b) augmentation de la bande passante 

compte tenu de l’accroissement des effectifs de police ; c) augmentation des dépenses 

d’accès à Internet due à l’établissement de sites de police supplémentaires.  

 

 Variation 

Santé 84,0 30,4 % 
 

 

 • Gestion : moyens revus à la hausse et produits inchangés  

85. La hausse des dépenses prévues s’explique principalement par le fait qu’il est prévu 

d’acheter des vaccins durant l’exercice 2019/20 pour remplacer ceux qui sont périmés. 

 

 Variation 

Fournitures, services et matériel divers 2 557,0 14,2 % 
 

 

 • Gestion : moyens et produits revus à la hausse 

86. La hausse des dépenses prévues tient principalement à ce qui suit : 

a) augmentation des frais de transport due à l’acquisition de matériel et de fournitures 

https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
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pour les installations et infrastructures et les transports terrestres  ; b) augmentation 

des coûts afférents aux activités de lutte antimines ; c) demande de crédit au titre des 

activités relatives aux programmes. 

 

 

 IV. Décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre 
 

 

87. Les décisions que l’Assemblée générale est appelée à prendre au sujet du 

financement de la FISNUA se présentent comme suit : 

 a) Ouverture d’un crédit de 267 918 400 dollars aux fins du 

fonctionnement de la mission pour l’exercice de 12 mois allant du 1er juillet 2019 

au 30 juin 2020 ; 

 b) Mise en recouvrement du montant visé à l’alinéa a) ci-dessus, si le 

Conseil de sécurité décide de proroger le mandat de la mission, à raison de 

22 326 533 dollars par mois. 
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 V. Récapitulatif des mesures prises pour donner suite 
aux décisions et demandes formulées par l’Assemblée 
générale dans ses résolutions 70/286, 72/289 et 72/290 
ainsi qu’aux demandes et recommandations du Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires 
approuvées par l’Assemblée  
 

 

 A. Assemblée générale 
 

 

Questions transversales 
 

(Résolution 70/286) 
 

 

Décision ou demande Mesures prises 

  Prie le Secrétaire général d’améliorer le ratio entre le 

personnel des services organiques et le personnel 

d’appui, une attention particulière étant accordée à la 

possibilité de transférer certaines fonctions à des agents 

recrutés sur le plan national, notamment celles exercées 

par des agents du Service mobile, de sorte que la 

structure des effectifs civils permette aux missions de 

s’acquitter efficacement de leur mandat et soit 

conforme aux meilleures pratiques adoptées en matière 

de dotation en effectifs, toutes missions confondues 

(par. 20) 

La FISNUA a procédé à la gestion prévisionnelle des 

besoins en personnel, en s’efforçant d’aligner les 

structures de la mission sur les normes de 

l’Administration et les pratiques optimales suivies par 

d’autres missions.  

Demande instamment au Secrétaire général de tout 

faire pour réduire les délais de recrutement des 

membres du personnel affectés aux missions, dans le 

respect des dispositions qui régissent le recrutement du 

personnel de l’Organisation, d’accroître la transparence 

de la procédure de recrutement à tous les stades et de 

rendre compte des mesures prises et des résultats 

obtenus dans le cadre de son prochain rapport 

d’ensemble (par. 22) 

La FISNUA continue de se heurter à des difficultés et 

de subir des retards dans l’obtention de visas pour le 

personnel recruté sur le plan international, ce qui 

allonge sensiblement le processus de recrutement et 

entraîne parfois le retrait d’éventuelles candidatures. 

Il lui est également difficile d’attirer des candidats 

qualifiés aux postes soumis à un recrutement 

international à Abyei. Ces difficultés ont été 

contrebalancées par l’importance accordée au 

recrutement du personnel des missions qui réduisent 

leurs effectifs, ce qui a permis à la Force de réduire 

les délais de recrutement et d’avoir davantage de 

postes pourvus. 

Se félicite de l’action que continue de mener le 

Secrétaire général afin qu’il soit tenu compte de la 

problématique hommes-femmes dans les activités de 

maintien de la paix des Nations Unies et prie le 

Secrétaire général de veiller à ce que les conseillers 

principaux pour la problématique hommes-femmes 

relèvent directement, dans toutes les opérations de 

maintien de la paix des Nations Unies, du chef de 

mission (par. 24) 

Le Bureau du Chef de cabinet est doté d’un poste de 

spécialiste de la problématique femmes-hommes. Le 

ou la titulaire du poste travaillera en étroite 

collaboration avec le Chef de la mission et le Chef de 

cabinet, ainsi qu’avec les organismes, fonds et 

programmes des Nations Unies présents dans la 

région, afin de veiller à ce que la problématique 

femmes-hommes soit systématiquement prise en 

compte dans toutes les priorités et activités de la 

mission. 

Est consciente du rôle que les femmes jouent dans les 

questions de paix et de sécurité, sous tous leurs aspects, 

se déclare préoccupée par le déséquilibre entre les 

La FISNUA continue de mettre l’accent sur une 

représentation plus équilibrée des sexes et une 

répartition géographique plus équitable du personnel. 

https://undocs.org/fr/A/RES/70/286
https://undocs.org/fr/A/RES/72/289
https://undocs.org/fr/A/RES/72/290
https://undocs.org/fr/A/RES/70/286
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Décision ou demande Mesures prises 

  sexes qui existe dans les effectifs des opérations de 

maintien de la paix, en particulier aux échelons 

supérieurs, prie le Secrétaire général de redoubler 

d’efforts pour recruter des femmes dans les opérations 

de maintien de la paix et les retenir au service des 

missions, en particulier pour ce qui est de nommer des 

femmes à des postes de direction de niveau élevé, dans 

le plein respect du principe d’une répartition 

géographique équitable et conformément à l’Article 

101 de la Charte des Nations Unies, en songeant 

notamment aux femmes originaires des pays 

fournisseurs de contingents et de personnel de police, et 

engage vivement les États Membres, dans les cas qui 

s’y prêtent, à rechercher des candidates aptes à assumer 

des fonctions dans le système des Nations Unies et à en 

présenter régulièrement un plus grand nombre aux 

postes à pourvoir (par. 25) 

Elle a adopté une stratégie de recrutement en faveur 

de la parité des sexes, qui énonce des mesures visant à 

faire en sorte que les candidatures de femmes fassent 

l’objet d’un examen effectif et impartial. Depuis la 

mise en application de cette stratégie, la proportion de 

femmes cadres (P-5 et catégories supérieures) a 

augmenté : actuellement 20 % des cadres sont des 

femmes. Grâce à une action à long terme visant à 

améliorer les compétences et les capacités de la main-

d’œuvre locale, le nombre de candidates qualifiées 

aux postes soumis à recrutement national a augmenté.  

Prie le Secrétaire général de poursuivre l’action qu’il 

mène pour atténuer l’empreinte environnementale 

globale des missions de maintien de la paix, notamment 

en mettant en place des systèmes de gestion des déchets 

et de production d’énergie qui soient respectueux de 

l’environnement, dans le plein respect des règlements 

et des règles applicables, notamment mais non 

exclusivement les politiques et procédures des Nations 

Unies en matière de protection de l’environnement et 

de gestion des déchets (par. 31) 

La FISNUA a entrepris plusieurs projets visant à 

atténuer son empreinte écologique globale, et a 

notamment remplacé des stations d’épuration vétustes 

durant l’exercice 2018/19. Elle prévoit d’acheter du 

matériel de recyclage du plastique, du papier, du métal 

et du verre et de construire des centres de recyclage de 

déchets et d’incinération de déchets solides. Elle a 

entrepris la mise en place de décharges de déchets 

solides et de déchets de cuisine, ainsi que 

l’aménagement d’espaces verts et la culture de plantes 

aux fins d’absorption de l’eau. Elle prévoit de 

réutiliser les matériaux inutilisés et broyés dans 

plusieurs projets de construction. Le projet de budget 

pour l’exercice 2019/20 inclut un projet pluriannuel 

d’acquisition du matériel nécessaire à l’exécution du 

plan d’action pour l’environnement dans la zone de la 

mission, notamment des incinérateurs, des 

composteurs rotatifs, un compteur servant à mesurer 

l’approvisionnement en eau et la quantité d’eaux 

usées traitées, et du matériel de contrôle de la qualité 

de l’air. 

Sait que les opérations de maintien de la paix font face 

à des demandes et à des difficultés croissantes et 

évoluent dans des environnements instables, et prie le 

Secrétaire général de renforcer les capacités et la norme 

« 10-1-2 » concernant les délais de prise en charge des 

blessés, grâce notamment à l’augmentation des moyens, 

à la formation et à l’éducation, et de continuer à 

chercher des solutions novatrices dans ce domaine 

(par. 32) 

La FISNUA continue de s’employer, en collaboration 

avec le Siège, à faire en sorte que le protocole  

« 10-1-2 » relatif aux délais de prise en charge des 

blessés soit pleinement appliqué. Le projet de plan 

d’évacuation sanitaire primaire a été établi dans sa 

version définitive et doit encore être approuvé. Des 

campagnes de formation, de renforcement des 

capacités et de sensibilisation sont actuellement 

menées au sein de la mission et les principaux 

intervenants concernés, en particulier les services 

médicaux de la composante militaire, y participent 

activement. 
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Décision ou demande Mesures prises 

  Prie en outre le Secrétaire général de présenter 

clairement, dans les projets de budget de chaque 

mission, les prévisions de dépenses annuelles pour les 

projets de construction s’inscrivant, s’il y a lieu, dans le 

cadre de plans pluriannuels, de s’attacher encore à 

accroître l’exactitude des budgets, en améliorant 

notamment tous les aspects de la planification, de la 

gestion et du contrôle des projets, compte dûment tenu 

des besoins opérationnels des missions, et de suivre de 

près l’exécution des travaux de sorte qu’ils soient 

menés à bonne fin dans les délais (par. 42) 

La FISNUA a établi un groupe de gestion des projets, 

qui se réunit une fois par mois pour examiner 

l’exécution de tous les projets de génie d’un coût 

supérieur à 1 million de dollars. Ce groupe supervise 

également l’exécution des projets coûtant moins 

d’un million de dollars qui présentent un intérêt à ses 

yeux. Des plans annuels des grands travaux de génie 

et les coûts estimatifs des projets sont établis pour que 

le groupe les examine. Les progrès mensuels sont 

dûment consignés et les causes des retards au regard 

du calendrier des travaux ou des surcoûts prévus sont 

vérifiées et consignées. 

Prie le Secrétaire général de renforcer les mécanismes 

de supervision et de contrôle interne relatifs aux achats 

et à la gestion des biens dans les missions de maintien 

de la paix, notamment en chargeant nommément un 

fonctionnaire de la mission de vérifier le nombre 

d’articles détenus en stock avant de faire tout nouvel 

achat, en vue de faire respecter les politiques de gestion 

des biens en vigueur, compte tenu des besoins actuels 

et futurs des missions et de la nécessité d’appliquer 

intégralement les Normes comptables internationales 

pour le secteur public (par. 43) 

La FISNUA a amélioré la planification des 

acquisitions en créant un groupe spécialement chargé 

de planifier et de coordonner les achats nécessaires 

conformément aux politiques de gestion des biens en 

vigueur. Le Groupe de la gestion des acquisitions 

vérifie régulièrement le nombre d’articles détenus en 

stock avant de faire tout nouvel achat et veille à la 

bonne application des Normes comptables 

internationales pour le secteur public.  

Engage le Secrétaire général à utiliser les matériaux, 

les moyens et les connaissances disponibles localement 

dans le cadre des projets de construction menés dans 

les opérations de maintien de la paix, dans le respect 

des dispositions du Manuel des achats de 

l’Organisation (par. 45) 

La FISNUA confie à des entreprises locales les petits 

travaux de construction autour du quartier général 

d’Abyei. Certains matériaux de construction sont 

achetés localement, notamment le sable, le gravier, la 

pierre concassée et le gourbet. Des appels d’offres 

sont toujours lancés au niveau local pour les projets 

importants, mais les entreprises locales ont souvent 

moins de moyens techniques que d’autres. L’actuel 

prestataire de services dans les camps de la FISNUA 

emploie plus de 200 travailleurs locaux et organise 

des programmes de perfectionnement pour ceux-ci, 

comme il est prévu dans les arrangements 

contractuels. 

Rappelle la position collective et unanime selon 

laquelle un seul cas avéré d’exploitation et d’agression 

sexuelles est encore un cas de trop et prie le Secrétaire 

général de veiller à ce que toutes les opérations de 

maintien de la paix appliquent intégralement, à tous les 

membres du personnel civil, militaire et de police, la 

politique de tolérance zéro de l’Organisation des 

Nations Unies à l’égard de l’exploitation et des 

agressions sexuelles (par. 70 ; voir également par. 71, 

76, 79, 80, 81 et 82) 

Les mesures prises par l’ensemble des missions, dont 

la FISNUA, pour donner suite aux demandes 

formulées aux paragraphes 70, 71, 76, 79, 80, 81 et 82 

de la résolution, seront présentées dans le rapport du 

Secrétaire général sur les dispositions spéciales visant 

à prévenir l’exploitation et les atteintes sexuelles. 
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Demandes concernant les opérations de maintien de la paix en général formulées dans la résolution 

relative au financement de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation  

en République centrafricaine 
 

(Résolution 72/290)  
 

 

Décision ou demande Mesures prises 

  Engage le Secrétaire général à continuer de mettre au 

point un dispositif d’application du principe de 

responsabilité pour évaluer les prestations des entités 

ne relevant pas du Secrétariat de l’Organisation des 

Nations Unies lorsque celles-ci exécutent des activités 

financées au moyen des ressources de la Mission, à 

l’exclusion de la fourniture de biens et services faisant 

l’objet de contrats (par. 11). 

La FISNUA prend note de la demande de l’Assemblée 

générale. L’élaboration d’un dispositif d’application 

du principe de responsabilité fait partie des activités 

qu’elle a prévues. 

Souligne que les activités relatives aux programmes 

sont essentielles à l’exécution du mandat de la Mission 

et qu’il faut établir un lien direct entre les deux 

(par. 12) 

Dans son projet de budget pour l’exercice 2019/20, la 

FISNUA prévoit des activités contribuant à 

l’exécution du mandat qui lui est confié de soutenir 

l’application de l’accord du 20 juin 2011 entre le 

Gouvernement de la République du Soudan et le 

Mouvement populaire de libération du Soudan. 

Par ailleurs, la FISNUA a recentré ses activités afin de 

répondre aux exigences de son mandat tel qu’énoncé 

dans la résolution 2445 (2018) du Conseil de sécurité. 

Ainsi, dans le cadre des activités relatives aux 

programmes, la composante Police mènera une action 

de proximité visant à assurer la protection de 

l’environnement, à mettre en garde contre la 

criminalité et à renforcer la participation des femmes 

et des enfants. Un accent sera mis sur les questions 

relatives à l’application de la résolution 1325 (2000) 

et des résolutions postérieures du Conseil sur les 

femmes et la paix et la sécurité et en particulier sur 

l’autonomisation, la participation et les droits des 

femmes et des efforts seront faits pour associer les 

femmes à tous les niveaux de décision. La mission 

s’emploiera également à établir un dialogue avec les 

administrations locales des Ngok Dinka et des 

Misseriya, conformément à la résolution 2416 (2018) 

du Conseil. En outre, la composante opérationnelle 

axera ses activités sur l’amélioration du dialogue entre 

les communautés, la promotion de la paix pendant la 

période de migration, la gestion des frontières et le 

contrôle des armes de petit calibre. 
  

 

  

https://undocs.org/fr/A/RES/72/290
https://undocs.org/fr/S/RES/2445%20(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1325%20(2000)
https://undocs.org/fr/S/RES/2416%20(2018)


A/73/742 
 

 

19-01870 44/50 

 

 B. Comité consultatif pour les questions administratives 

et budgétaires  
 

 

Financement de la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour Abyei  
 

(A/72/789/Add.13 et résolution 72/289 de l’Assemblée générale) 
 

 

Demande ou recommandation Mesures prises 

  Le Comité consultatif espère que la mission mettra en 

œuvre sans délai ses projets dans le domaine de 

l’environnement et qu’elle redoublera d’efforts pour 

réduire au minimum son empreinte écologique, 

notamment par le recours aux sources d’énergie 

renouvelables (par. 27). 

Le projet de budget pour l’exercice 2019/20 prévoit 

l’acquisition du matériel nécessaire à l’application du 

plan d’action pour l’environnement dans l’ensemble 

de la zone de la mission, notamment des incinérateurs, 

des composteurs rotatifs, un compteur servant à 

mesurer l’approvisionnement en eau et la quantité 

d’eaux usées traitées et du matériel de contrôle de la 

qualité de l’air (2,3 millions de dollars). Le projet de 

budget prévoit également l’installation de panneaux 

solaires pour l’alimentation électrique du matériel 

informatique et de communication dans 15 camps 

permanents et comme sources d’alimentation 

électrique d’appoint dans deux camps de pays 

fournisseurs de contingents (0,5 million de dollars). 

La mission étudie également d’autres projets qui 

permettraient de réduire son empreinte écologique, 

notamment l’installation de pépinières d’arbres et de 

plantes autochtones, la proscription des bouteilles 

jetables en plastique et le broiement des bouteilles en 

verre. 

Le Comité consultatif réaffirme que la FISNUA devrait 

faire des efforts concertés pour ramener sa dotation en 

véhicules à des taux plus conformes aux coefficients 

standard fixés en la matière (par. 28). 

La FISNUA accélérera l’examen de son parc de 

véhicules légers et veillera à ce qu’il corresponde aux 

besoins opérationnels et soit conforme aux 

coefficients standard. 

Le Comité consultatif encourage la FISNUA à 

renouveler ses efforts pour accroître la présence des 

femmes au sein de ses effectifs (par. 29). 

La FISNUA s’efforce progressivement d’accroître la 

présence des femmes au sein de ses effectifs. Une 

stratégie de recrutement en faveur de la parité des 

sexes a été mise en place, ce qui a amélioré nettement 

la proportion des femmes cadres. À l’heure actuelle, 

20 % des administrateurs de la classe P-5 et des 

catégories supérieures sont des femmes. 
  

 

 

 

Questions transversales 
 

(A/70/742 et résolution 70/286 de l’Assemblée générale) 
 

 

Demande ou recommandation Mesures prises 

  Le Comité note avec regret que les projets de budget 

des missions pour 2016/17 ne se conforment pas 

toujours à l’exigence selon laquelle il y a lieu de 

déterminer s’il est nécessaire de maintenir ou de 

supprimer les postes restés vacants depuis au moins 

deux ans (par. 46).  

La FISNUA encourage vivement ses unités à 

comptabilité autonome à déterminer, au moment 

d’établir le tableau d’effectifs pour l’année budgétaire 

considérée, s’il faut maintenir ou supprimer les postes 

vacants. Il a été rappelé à toutes les unités qu’il fallait 

justifier la nécessité du maintien des postes vacants et 

https://undocs.org/fr/A/72/789/Add.13
https://undocs.org/fr/A/RES/72/289
https://undocs.org/fr/A/70/742
https://undocs.org/fr/A/RES/70/286
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la Force prendra les mesures voulues lorsqu’elle 

examinera les besoins des unités à comptabilité 

autonome pour l’année budgétaire. Afin d’optimiser 

l’utilisation des ressources existantes, la FISNUA a 

choisi de combler ses nouveaux besoins en ressources 

par le transfert et la réaffectation des ressources sous-

utilisées. La FISNUA a du mal à attirer des candidats 

en raison de son environnement opérationnel difficile. 

Au moment de l’établissement du présent rapport, 

outre le poste d’ingénieur (P-3) financé à la rubrique 

Personnel temporaire (autre que pour les réunions) qui 

est mentionné plus haut, il y avait deux autres postes 

vacants depuis plus de deux ans, dont un poste de 

spécialiste des questions politiques (P-3) et un poste 

d’assistant multilingue (agent des services généraux 

recruté sur le plan national). Le recrutement à ces 

deux postes est en cours et il est prévu qu’ils seront 

pourvus d’ici à la fin de l’exercice. 

Le Comité consultatif attend avec intérêt d’examiner 

les résultats de l’analyse en cours sur la possibilité de 

remplacer une partie du parc de véhicules légers par 

des berlines, des véhicules polyvalents ou des véhicules 

de substitution (par. 160). 

La FISNUA procède actuellement à l’examen de son 

parc de véhicules légers. Elle sollicitera d’autres avis 

du Département de l’appui opérationnel. 

Il conviendrait de noter qu’il ne sera peut-être pas 

possible de remplacer les véhicules légers existants 

par des véhicules moins coûteux et plus écologiques 

en raison du mauvais état des routes et des conditions 

météorologiques. Les berlines ne sont généralement 

pas conçues pour les routes difficiles d’Abyei. 
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Annexe I  
 

  Définitions 
 

 

 A. Terminologie se rapportant aux changements proposés  

dans le domaine des ressources humaines 
 

 

 La terminologie ci-après se rapporte aux changements proposés dans le domaine 

des ressources humaines (voir la section I du présent rapport).  

 • Création de poste : Proposée lorsque des ressources supplémentaires sont 

nécessaires et qu’il est impossible de les prélever sur les effectifs d’autres 

bureaux ou d’assurer autrement l’exécution de certaines activités dans les 

limites des ressources existantes. 

 • Réaffectation de poste : Proposée lorsqu’il est envisagé d’utiliser un poste 

initialement approuvé pour une fonction donnée aux fins de la réalisation 

d’autres activités prescrites prioritaires, sans rapport avec la fonction d ’origine. 

Il peut y avoir un changement de lieu ou de bureau, mais pas de catégorie ou de 

classe. 

 • Transfert de poste : Proposé lorsqu’il est envisagé d’utiliser un poste autorisé 

pour des fonctions comparables ou connexes dans un autre bureau.  

 • Reclassement ou déclassement de poste : Proposé lorsqu’il est envisagé de 

changer la classe d’un poste, du fait que les attributions et responsabilités qui y 

sont attachées ont été sensiblement modifiées.  

 • Suppression de poste : Proposée lorsqu’un poste autorisé n’est plus nécessaire 

ni à la réalisation des activités pour lesquelles il a été approuvé ni à celle 

d’autres activités prioritaires de la mission.  

 • Transformation de poste : Trois cas de figure sont possibles :  

 – Transformation d’un emploi de temporaire en poste : il s’agit de 

transformer en poste un emploi de temporaire, financé au moyen des 

crédits prévus à la rubrique Personnel temporaire (autre que pour les 

réunions), du fait que les fonctions considérées ont un caractère continu  ; 

 – Transformation d’un contrat de vacataire ou de louage de services en poste 

d’agent recruté sur le plan national : il s’agit de transformer un contrat de 

vacataire ou de louage de services en poste d’agent recruté sur le plan 

national, compte tenu du caractère continu des fonctions considérées, 

conformément au paragraphe 11 de la section VIII de la résolution 59/296 

de l’Assemblée générale ; 

 – Transformation d’un poste de fonctionnaire international en poste d’agent 

recruté sur le plan national : il s’agit de transformer en poste d’agent 

recruté sur le plan national un poste d’agent recruté sur le plan 

international approuvé.  

 

 

 B. Terminologie se rapportant à l’analyse des variations 
 

 

 On trouve à la section III du présent rapport, pour chaque rubrique, une 

indication du facteur auquel la variation est principalement imputable, les facteurs 

types recensés étant classés dans les quatre grandes catégories ci -après : 

 • Mandat : Variations liées à la modification de la portée ou de la nature du 

mandat, ou à une révision des réalisations escomptées dans le cadre du mandat  ; 

https://undocs.org/fr/A/RES/59/296
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 • Facteurs externes : Variations imputables à des acteurs extérieurs ou à des 

situations qui échappent au contrôle de l’Organisation ; 

 • Paramètres budgétaires : Variations qui tiennent aux règles, directives et 

politiques de l’Organisation ; 

 • Gestion : Variations dues à des décisions de gestion destinées à permettre 

d’obtenir les résultats attendus avec plus d’efficacité (par exemple, révision des 

priorités ou ajout de produits) ou d’efficience (par exemple, réduction des 

effectifs ou des moyens nécessaires à l’exécution des produits, sans incidence 

sur les produits), ou liées à des problèmes apparus au stade de l ’exécution (par 

exemple, sous-estimation du coût ou du volume des moyens nécessaires à 

l’exécution des produits, ou retards dans le recrutement).  
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Annexe II 
 

  Organigrammes 
 

 

 A. Services organiques 
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 B. Composante appui 
 

 

 
 

Abréviations : AN = administrateur recruté sur le plan national ; GN = agent des services généraux recruté sur le plan national ; PT = personnel temporaire 

(autre que pour les réunions) ; SM = agent du Service mobile ; SSG = sous-secrétaire général ; VNU = Volontaire des Nations Unies.  
 

 a Création. 

 b Réaffectation. 

 c Transfert. 
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